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LA MORT D'ANICK 

Royer 
aurait 
voulu 

venger 
Dans une lettre de deux 
pages parvenue à la 
police hier matin, 
Raymond Royer affirme 
que c'est par vengeance 
qu'il a tué la petite 
Anick Beauchemin, âgée 
de 2 ans. Et c'est dans 
la journée que le corps 
de l'enfant a été 
retrouvé, à peu de 
distance du lieu où 
avait été découvert, la 
veille, celui de son oncle. 
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RAPATRIEMENT DE LA CONSTITUTION 

Le Québec envisagerait, pour éviter 
de se retrouver seul face aux dix autres 
gouvernements, de faire d'importantes 
concessions au chapitre du rapatriement 
de la constitution. C'est ainsi que, selon 
Claude Morin, le gouvernement Léves-
que pourrait accepter le rapatriement 
avant que l'essentiel du processus de 

révision ne soit achevé. Entre-temps, le 
fossé qui sépare Ottawa des provinces 
semble s'être encore élargi, à en juger 
par l'âpreté des discussions qu'ont eues 
à ce sujet hier les coprésidents de la 
conférence des ministres responsables 
des questions constitutionnelles, M M . 
Chrétien et Romanow. pages A 2 et A 4 

AURA-T-ELLE LE MEME SORT QUE CELLE DE 62 ? 

Ottawa ordonne une 
enquête sur la 
Un comité de huit membres vient d'être chargé d'entreprendre une 
révision globale de la boxe amateur et professionnelle au Canada. 
Cette initiative de M. Gerald Reagan, ministre responsable de la 
Condition physique et du Sport amateur, rappelle une enquête 
similaire effectuée en 1962 et 1964 sous l'égide du Conseil 
canadien de la santé et du sport amateur, qui avait recommandé 
au gouvernement de mettre fin à ses subventions à l'Association 
canadienne de la boxe; le rapport lui-même ne fut jamais publié. 
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Pierre Mondou 
blessé: tendon 
d'Achille ^4 
déchiré | 
page C 2 

Peter Szntidt fracasse 
une marque mondiale 
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Bush 
sera le 

coéquipier 
de Reagan 

M. Ronald Reagan, candidat 
républicain à la présidence 
des Etats-Unis, a annoncé 

au cours de la nuit, devant 
la convention nationale du 
parti, qu'il avait choisi M. 

George Bush, ancien 
ambassadeur aux Nations 
unies et ancien directeur de 

la CIA, comme son 
coéquipier pour la vice-
présidence. L'accord qui 
avait apparemment été 

conclu entre M. Reagan et 
l'ancien président Gerald 

Ford sur la candidature 
républicaine à la vice-

présidence aurait échoué en 
dernière minute. 
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La chaleur abat 
Rogers mais 
pas Ellis Valentine 
page C 1 

EHFFO 
ACCORD PÉTROLIER 
OU ACCORD 
CONSTITUTIONNEL 
PAR IVAN GUAY 
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Annonces classées: D 6 à D 11 

Arts et spectacles 
—Informations: A 9 à A 11 
—Horaires: D 4 

Bandes dessinées: D 14 
Carrières et professions: B 6, B 7 
Décès, naissances, etc.: D 1 3 
Economie: B 1 à B 4 
Editorial: A 6 

FEUILLETON 
—L'Alternative du diable: D 9 

Horoscope: D 14 
La mode du jour: D 1 
Météo: A 2 
Mot mystère: D 14 
Mots croisés: D 14 
Pleins Feux: A 8 
Quoi faire aujourd'hui: D 4 
Sports: C 1 à C 7 
Tribune libre: A 7 
Vivre aujourd'hui: D 1 
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POUR EVITER L'ISOLEMENT 

décide d'assouplir sa position 
sur le rapatriement de la constitution 

TORONTO — Afin d'éviter 
de se r e t r o u v e r seul face 

aux dix autres gouvernements, 
Québec envisage la possibilité de 
faire d' importantes concessions 
au chapitre du rapatr iement de 
la constitution. 

LOUIS FÀLARDEAU 
envoyé spécial de LA PRESSE 

Le gouve rnemen t Lêvesque 
attendra toutefois d'avoir, revu 
l 'avis de la commiss ion par le ­
m e n t a i r e qui se r éun i ra à'Qué-
bec. le mois prochain, pour déci­
der s'il doit accepter que la cons­
titution canadienne revienne au 
pays a v a n t que l ' essent ie l du 
processus de révision ne soit 
terminé. 

Hier, alors que la conférence 

des ministres canadiens respon­
sab les de la const i tu t ion en t re ­
prenait sa deuxième journée de 
travaux à Toronto, en abordant 
le thème du r a p a t r i e m e n t , le 
min i s t r e Claude Morin a lu un 
texte conforme à la position tra­
ditionnelle du Québec sur le su­
jet. 

Mais la délégation québécoise 
a vite pu cons t a t e r que seule la 
Saskatchewan l'appuyait et que, 
même là, l'opposition à un rapa­
t r i e m e n t hâtif ne sembla i t pas 
absolument irréductible. 
Éviter l'isolement 

C'est donc pour év i t e r de se 
retrouver isolé que le Québec — 
Claude Morin l'a dit en conféren­
ce de presse — pourrait faire des 
concessions, à condition de rece­
voir l 'appui de tous les pa r t i s à 
l'Assemblée nationale. 

Mais il ne s'agirait certes pas 
d'une reddition sans conditions. Il 
r e s so r t des propos de M. Morin 
et de conversa t ions avec cer­
tains de ses adjoints, que le Qué­
bec n'accepterait qu'on rapatr ie 
la constitution qu'à condition que 
la p ré sen te ronde const i tu t ion­
nelle ait donné des résultats in­
t é r e s s a n t s et que les par t i c i ­
pants s'engagent à ce qu'il y ait 
une deuxième ronde pour s 'atta­
quer aux nombreuse s a u t r e s 
questions non résolues. 

De plus , il faudrai t que tan t 
que la revision de la constitution 
n 'aura pas été achevée, la règle 
de l ' unan imi t é des p rov inces 
continue à s'appliquer pour l'a­
doption de tout changement. 

La g r a n d e peur du gouverne­
ment québécois est que le rapa­
triement de la constitution mar-

Université de Montréal 
Faculté de l'éducation 
permanente 

Formation personnelle 
et perfectionnement professionnel 

ADMINISTRATION 
• Principes de l'administration et 

de l'organisation 
• Psychologie du travail 
• Comptabilité industrielle 
• Relations humaines dans l'or­

ganisation 

ANTHROPOLOGIE 
• Le système des objets: la cul­

ture matérielle 

ARTS ET LETTRES 
• Loisir et activités artistiques 
• L'expression artistique québé­

coise 

COMMUNICATIONS 
• Opinion publique 
• Les institutions de communica­

tion de masse: etude compara­
tive des systèmes 

• Communication 

CONNAISSANCE DU QUÉBEC 
• Économie québécoise: struc­

ture et fonctionnement 
• Situation du loisir au Quebec 
• Le Québec d hier, de 1867 a 

ocx 1960 
• L expression artistique québé­

coise 
• La communauté scientifique au 

Quebec 
• Sociologie du Quebec 

CONSOMMATION 
• Le système des objets: la cul­

ture matérielle 
• Consommation et consomma­

teurs 
• Le droit de la protection du con­

sommateur 

COOPÉRATION 
• Introduction au phénomène 

coopératif 
• Actualité cooperative II 
• Le droit de la cooperation 

CRÉATIVITÉ 
• Processus créateur: techniques 

et fondements 
• Stratégies verbales I 
• Introduction aux strategies non-

verbales 
• Psychologie de la créativité 

AUTOMNE 1 980 
CRIMINOLOGIE LOISIR 
• La criminologie: histoire et 

perspectives actuelles 
• Politique criminelle: faits et do­

cuments 

CULTURE 
• Culture et contre-culture 

DROIT 
• Le droit de la cooperation 
• Droit du travail I 
• Le droit de la protection du con­

sommateur 
• Le droit et les personnes àgees 

ÉCONOMIE 
• Consommation et consomma­

teurs 
• Économique I 
• Économie québécoise: struc­

ture et fonctionnement 

ÉDUCATION ET PÉDAGOGIE 
• Atelier d animation en ensei­

gnement 
• introduction a l'audiovisuel 
• Psychologie de l'apprentissage 
• Intervention psycho-sociale 

scolaire 

FAMILLE 
• Dynamique de la famille 
• Sociologie de la famille 

GÉOGRAPHIE 
• Les États-Unis d'Amérique 
• La communauté scientifique 

québécoise 

GÉRONTOLOGIE 
• Marginalisation des personnes 

âgées 
• Personnes âgées et problèmes 

de nutrition 
• Le droit et les personnes àgees 
• Problèmes de gérontologie I 
• Problèmes de gérontologie II 
• Problèmes de gérontologie III 

LINGUISTIQUE ET LANGUES 
• Pratique de l'anglais écrit 
• Pratique du français écrit 
• Étude des aspects socio-lin­

guistiques du langage 
• Le français écrit 

Tous ces cours, sauf exception, conduisent 
à l'octroi de 3 crédits. 

Date limite d ' i n s c r i p t i o n : 1 2 AOUT 

• Dimensions fondamentales du 
loisir 

• Situation du loisir au Quebec 
• Tourisme et loisir 
• Loisir et activités artistiques 
• Loisir et activités physiques 

PUBLICITÉ 
• Langage visuel en publicité 
• Art contemporain et publicité 

PSYCHOLOGIE 
• Dynamique des relations hu­

maines 
• Dynamique de la famille 
• Psychologie de lapprentissage 
• Psychologie sociale 
• Psychologie générale 
• Notion et evolution des valeurs 

chez les jeunes 
• Psychologie du travail 

RELATIONS PUBLIQUES 
• Initiation aux relations publi­

ques 

SCIENCES 
• Introduction a la statistique 
• Physiologie humaine 
• Communauté scientifique au 

Quebec 

SCIENCE POLITIQUE 
• Politique criminelle: faits et do­

cuments 
• Introduction a le politique inter­

nationale 

SERVICE SOCIAL 
• Introduction au service social 

SOCIOLOGIE 
• Opinion publique 
• Éléments de sociologie 
• Sociologie de la famille 
• Sociologie du Quebec 

TECHNIQUES ET MÉTHODES 
• Entrainement au travail en 

équipe 
• Méthode de recherche 
• Processus et techniques d or­

ganisation 
• Animation des assemblées déli­

bérantes 
• Méthode de travail intellectuel 
• Statistiques dans la vie quoti­

dienne 
• Introduction a la statistique 

TOXICOMANIES 
• Alcoolisme et drogues 
• Effets physiologiques des psy­

chotropes 

TRAVAIL 
• Droit du travail I 
• Psychologie du travail 
• Introduction aux relations du 

travail 

Renseignements: Faculté de l'éducation permanente 
3333, chemin Queen Mary, 6e étage 
Tél.: 343-6090 

Claude Morin: laisser les au­
tres jouer... 

que, à toutes fins utiles, la fin du 
processus de révision. Il craint 
qu 'Ot tawa et les p rov inces an­
gla ises se mon t r en t beaucoup 
moins in té ressés à poursu iv re 
l'exercice une fois qu'un certain 
nombre de changements auront 
é té appor t é s et que la const i tu­
tion aura été ramenée au pays. 

Québec a toujours considéré le 
rapatr iement comme la dernière 
étape du processus de révision. 

Mais, comme il n'a pu convain­
c re ses i n t e r l ocu t eu r s et pa r ce 
qu' i l ne veut pas a p p a r a î t r e 
c o m m e l 'un ique e m p ê c h e u r de 
tourner en rond sur un sujet qui 
n 'est quand même pas capital, il 
envisage maintenant la possibili­
té d'opérer un certain recul. 

La charte des droits 
L'autre sujet à l 'ordre du jour, 

hier, était le projet de charte des 
droits. Là, le Québec fait partie 
du clan m a j o r i t a i r e puisque 
seuls le Nouveau-Brunswick et 
l'Ontario (avec certaines réser­
ves) appuient la position fédéra­
le. La question a été confiée à un 
comi té de fonct ionnai res qui 
étudiera comment on peut éviter 
que l'adoption d'une telle charte 
n ' é rode les droi t s des légis la­
teurs provinciaux au profit des 
juges. Une des solutions pourrait 
cons i s te r à r e n d r e la c h a r t e 
moins intangible en permettant 
aux prov inces d'y d é r o g e r par 
une loi, à condit ion qu ' e l l e s le 
fassent de façon expresse. 

Les provinces craignent qu'u­
ne telle c h a r t e ne leur enlève 
dans les faits beaucoup de pou­
voirs au profit des juges qui au­
ront à l ' interpréter. 

Le Québec ne s'oppose pas en 
pr inc ipe à ce que les g r a n d s 
droits fondamentaux soient as­
su rés p a r la const i tu t ion du 
pays, mais il voudrait qu'on s'en 
t ienne à ces dro i t s un iverse l le ­
men t reconnus et bien définis 
(liberté de culte, d'expression, 
de p res se , e t c . ) . E n c o r e qu' i l 
n'est pas certain que les provin­
ces ne seraient pas,aussi bien en 
mesuse de les garant i r . 

Par contre, il s'oppose absolu­
ment à ce que de nouveaux 
droi ts soient e n c h â s s é s dans la 
constitution canadienne, et sur­
tout pas les droits linguistiques. 
Un document déposé pa r le mi­
n i s t re Claude Morin expl ique 
qu'une telle mesure aurait pour 
effet de l imi t e r cons idé rab le ­
ment les droits des provinces, ce 
qui, pour le Québec, est particu­
lièrement inacceptable dans un 
secteur aussi vital que la langue. 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 
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UNE VOLVO POUR CEUX 
Ul PENSENT NE PAS POUVOIR 
E LA PERMETTRE. 

VOLVO.PAR LES 
TEMPS OUI COURENT, C'EST 

UNE BONNE AFFAIRE! 

Après avoir examiné et essayé attentivement 
la sedan Volvo DL, vous pourriez lui découvrir 
des avantages très intéressants. Tels que son 
niveau élevé de qualité, au point de vue du 
matériel aussi bien que de la main-d'oeuvre. 
Sa maniabilité et son freinage exception­
nels. Sans oublier l'équipement de 
sécurité et de confort qui renouvel­
lera votre plaisir du volant. 

Passez donc, dès aujourd'hui, 
à notre salle d'exposition. Quand 
vous verrez tout ce que la sedan 
Volvo DL vous offre pour 
votre argent, vous ne vous 
demanderez plus si son 
prix est à votre portée. 
Vous vous demanderez 
si vous avez vraiment 
les moyens de vous 
en passer! VOLVO 

SEDAN OL 
2 PORTES 

ASSEMBLEE 
AU CANADA 

• '980V0I.V0 CANADA LUE 
LIVRAISON OU T RE-MF.H SUM DEMANDÉ-

MONTRÉAL 
AVO AUTO INC. 

3900 OUEST, JEAN-TALON 
342-3772 

MONTRÉAL 
UP-TOWN AUTOMOBILE LTD. 

400, BOUL. DÉCARIE 
748-8807/8 

MONTRÉAL 
GAREAU MOTOR SALES INC. 

10175, RUE PAPÎNEAU 
381-3987 

BOULEVARD ST-MARTIN AUTO INC. 
1430, BOUL. ST-MARTIN, LAVAL 

667 4960 

JACAUTO LTD/LTÉE 
361 2, BOUL. ST-JEAN, DOLLARD-DES- ORMEAUX 

6 2 6 8 1 2 0 

LEMENN AUTOMOBILE LTÉE 
3839, BOUL. TASCHEREAU, ST-HUBERT 

678-1220 
CHAMBLY 

FORT CHAMBLY AUTOMOBILES INC. 
658-6623 

ST-JEROME VALLEYFIELD 
AUTONOR INC. AUTO SPORTS JERRY INC. 

436-8211 (514)373-2848 

STE-AGATHE-DES-MONTS 
GARAGE FRANKE INC. 

(819)326-4775 
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à Montréal 
AUJOURD'HUI 

Minimum: 16 Maximum: 26 
Dégagement en après-midi 

au Québec s 
s 
s 
s 

» 
s 

s >. "« 

RÉGIONS 
Abitibi 
Outoooals 
Laurentide* 
Cantont do l'Est 
M a u r k i e 
Ouébftc . 
Loc-Soint-Jean 
Rimouiki 

Oatpttto 
Boi# Com#ou 
m—». 
«pVpr R M 

au Canada 

AUJOURD'HUI 
24 Nuageux puia ensol. 
26 Nuageux puia enaol. 
26 Gén. ensoleillé 
26 Nuageux puia ensol. 
26 Gén. enaoleillé 
26 Gén. ensoleillé 
24 Enaol. paas. nuageux 
21 Enaol. paas. nuageux 
21 Enaol. paas. nuageux 
21 Enaol. pass, nuageux 
21 Enaol. pass, nuageux 

DEMAIN 

Ensoleillé 

DEMAIN 
Ensoleillé 
Enaoleillé 
Enaoleillé 
Enaoleillé 
Ensoleillé 
Ensoleillé 
Ensoleillé 
Ensoleillé 
Enaoleillé 
Enaoleillé 
Ensoleillé 

Co4ombie-Bfitannique 
Alberto 

Nuageux 
Aversea 

Victoria 
Edmonton 

» 

11 
9 

Mox. 

20 
19 

Saskatchewan Ensoleillé Regina 10 25 
Manitoba Nuageux Winnipeg 8 23 
Ontario Beau Toronto 15 28 
Nouveau-Brun* wick Enaoleillé Fredericton M 27 
Nouvelle-Écoise Nuageux Halifax 15 24 
llo-du-Princo-Edooard Enaoleillé Charlottetown 15 25 
Terre-Neuve Beau Saint-Jean 11 22 

si vous partez 
aux Etats-Unis 

Met M a . Mb. Max. Mis. Mox. 

New York 25 36 Chicago 21 33 Nlle-Orléana 27 38 
Washington 26 39 San Francisco 13 — Miami 26 32 
Boston 22 37 

vers les capitales 
Amsterdam — 13 Londres — 18 Stockholm — 
Athènes — 35 Le Caire — — Sydney — _ 
Berlin — 14 Lisbonne — — Tokyo — 21 
Bruxelles — 15 Madrid — 25 Tunis — _ 
Caaablanca — — Moscou 21 Vienne —/ 16 
Genève — — Paria — 13 Varsovie — — 
Hong Kong — 29 Rome — 28 

vers les plages 1 

Acapulco 25 32 Bermudes 22 27 Nassau 24 33 
Mexiro i l 26 Barbade 25 31 Rio de Janeiro 30 — 
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Le débat continue 
Le débat qui a entouré le retour de la statue de l'amiral Horatio Nelson sur la 
colonne de la Place Jacques-Cartier s'est poursuivi avec d'autres arguments 
ces derniers jours. Des inconnus ont inscrit des slogans nationalistes sur la 
colonne et l'ont arrosé de peinture bleue. Le nettoyage du vieux monument 
peut s'avérer difficile, selon un porte-parole de la ville de Montréal, étant 
donné I - nature friable du matériau dont il est fait. Rappelons que l'adminis­
tration Drapeou-Lamarre a rejeté les arguments de ceux qui voulaient rem­
placer cet amiral britannique par un héros plus prés de l'histoire québécoise et 
montréalaise, lorsque le temps est venu de réparer la statue d'origine qui s'en 
allait on morceaux. La nouvelle statue a été mise en place tôt jeudi dernier. 

Les rues de Montréal 
RICHMOND, avenue, rue 
et square (1833) 

En l'honneur de Charles Gor­
don Lennox, duc de Richmond 
(1764-1819), gouverneur du Ca­
nada en 1818 et 1819, qui mourut 
quelques jours après avoi r été 
mordu par un petit renard appri­
voisé. C'est sous son administra­
tion que Québec fut érigé en pro­
vince ecclésiastique. Axe nord-
sud, une rue à l 'ouest de Guy 
partant de la rue Wellington. 

X X X 

GREENSHIELDS, parc et 
rue ( 1929) 
James Naismi th Greenshields 
(1852-1937), directeur de la socié­
té « P a r k Rea l ty Company of 
Montréal», qui avait cédé Tern-
placement à la v i l l e pour fin de 
parc public, le 13 j anv i e r 1914. 
La voie du même nom fut ouver­
te à travers les terrains apparte­
nant à la compagnie . A x e est-

ouest, petite rue au sud de Jean-
Talon par la rue Champagneur. 

X X X 
CHARLES-DICKENS, rue 
(1940) 

C'est la vo ie la plus courte de 
Montréal , et on lui a donné ce 
nom parce que le romancier an­
glais Charles Dickens (1812-1879) 
se retira à l'hôtel Rasco (en mai 
1942), qu ' e l l e flanque sur son 
côté est. A x e nord-sud, dans le 
Vieux Mont réa l , près de la rue 
Saint-Paul. x x x 

HIPPOLYTE- LANCTÔT, 
rue (1978) 

Cette vo ie honore Hippoly te 
Lanctôt (1816-1887), notaire et 
l'un des insurgés de 1838. Il était 
né à Saint-Constant et avait com­
mandé les patr iotes à Napier-
ville et Odelltown. Un des 58 exi­
lés politiques en Australie, il re­
vint au pays en 1845, pour exer­
cer sa profession ù Laprairie et 
à Montréal. 

l a p r e s s e 
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La mort d'Anick reliée 
ci vengeance e? a 
des problèmes familiaux 

Ce qu'on redoutait tant de­
puis dimanche s'est révélé 

une triste réalité, hier, alors que 
les policiers ont retrouvé morte, 
étranglée, la petite Anick Beau-
chemin, âgée de deux ans, dans 
un boisé de Saint-Jérôme, à peu 
de distance de l'endroit où avait 
été découvert, la veille, le corps 
de son oncle, Raymond Royer, 57 

ANDRÉ CEDILOT 

ans, qui s 'était en levé la v i e à 
l'aide d'un fusil de calibre . 12. 

C'est R o y e r lui -même, dans 
une lettre qui est parvenue par le 
courr ier , en début de mat inée , 
hier, au poste de la Sûreté du 
Québec à Saint-Jérôme, qui a 
mené les enquêteurs sur les 
lieux exacts où reposait le cada­
vre de la fillette et celui du chien 
de l'assassin, tous deux envelop­
pés dans des sacs de plastique. 

Selon toute vraisemblance, la 
bambine aurait été tuée par 
strangulation, un bout de corde 
étant enroulé autour de son cou 
au moment de la découver te . 
E l î e ne portait aucune autre 
marque de violence apparente, 
ce qui incite à penser qu'elle n'a 
pas é té battue ou ma l t r a i t ée 
avant de mourir . Les résultats 
de l'autopsie qui a été pratiquée 
hier sur la dépouille, mais dont 
on refusait de dévoiler la teneur 
avant aujourd'hui, devra ien t 
permettre aux policiers d'éclair-
cir ces points bien précis. 

Dans la fameuse missive qu'il 
a fait parveni r à la pol ice , lon­
gue de deux pages, avec la men­
tion «urgent» inscrite sur le de­
vant de l ' enve loppe , R o y e r 
avoue clairement être l'auteur 
du meurt re de la petite Anick 
Beauchemin, invoquant la ven­
geance re l i ée à des p rob lèmes 
avec la fami l le de la v i c t i m e 
comme raisons de ce geste. 

D'après l'enquête policière, le 
document, écr i t à la main avec 
un crayon à l'encre bleue, avait 
été mis à la poste dans la région 
de Saint-Jérôme, lundi matin. Et 
c'est dans les heures précéden­
tes, estiment le caporal Marcel 
Lacos te et l 'agent M i v i l l e La-
voie, de la SQ, que l'enfant a été 
tuée. 

Chose cer ta ine, Anick étai t 
encore v ivan te en début de soi­
rée dimanche, des témoins 
l'ayant aperçue en compagnie de 
Raymond Royer, lorsque celui-ci 
a fait la location d'une voiture, à 
la compagnie Budget , près de 
l'aéroport de Dorval. 

C'est incidemment la décou-

photo René Picard, LA PRESSE 

Une voisine, Mme Gloryanne Frigon, n'a cessé de réconforter 
le couple Beauchemin depuis la mort d'Anick. 

ver te de cette automobile de 
modèle Caravelle 1980, abandon­
née en bordure de la sabl ière 
Maur ice Lajeunesse, à Saint-
Jé rôme , qui a permis aux poli­
c iers de re t rouver tout près le 
corps de Raymond Royer, mardi 
après-midi. 

Tard hier, les responsables de 
l'enquête tentaient toujours de 
reconstituer avec exactitude les 
déplacements de R o y e r avec 
l 'enfant avant de la tuer. Tous 
deux avaient quitté le domicile 
des Beauchemin, à Shawbridge, 
dimanche matin, à bord de l'au­
tomobi le du père d 'Anick qui, 
elle, a été retracée mardi matin 
à l'angle des rues Gilford et des 
Erables, à Montréal. 

Déjà , la police est par contre 
en mesure d'affirmer que Royer 
s'est rendu à son logis de la rue 
Messier, également dans la mé­
tropole, pour y cueillir son chien 
«Ti-Gars» qui, comme on le sait 
maintenant, a été trouvé mort, 
possiblement tué par balles ou à 

coups de couteau, près du cada­
vre de la fillette de deux ans. 

Autre détai l important qui 
laisse supposer que Royer s'est 
rendu à plusieurs endroits, c'est 
qu'il était apparemment en pos­
session de $700 lorsqu'il a dispa­
ru avec Anick , dimanche, lais­
sant seule à la maison la soeur 
ainée de cette dernière, Carole, 
âgée de 11 ans, dont il avait éga­
lement la ga rde pour le week-
end. « N e t ' inquiète pas, j e vais 
prendre une marche avec la pe­
tite», lui aurait-il dit en partant. 
Quelques heures plus tard, il 

aurait téléphoné pour l 'informer 
que tout allait bien. Or, dans ses 
poches on n'a re t rouvé qu'une 
centaine de dollars... 

Jusqu'à ce qu'un patrouilleur 
de la SQ ne vienne leur appren­
dre la te r r ib le nouvelle , sur 
l'heure du midi, hier, les parents 
d'Anick ainsi que des membres 
de l'entourage ne pouvaient croi­
re encore que Raymond R o y e r 
avai t pu assassiner la f i l le t te 
sans défense. 

«C 'es t incompréhensible . 
Raymond, qui avait épousé la 
soeur de Mme Beauchemin, dé­
cédée récemment d'un cancer, 
a imait te l lement les deux en­
fants, Carole et Anick, à qui il 
apportait chaque semaine de 
nombreux cadeaux...», de révé­
ler une voisine, Mme Gloryanne 
Fr igon qui, depuis d imanche, 
al lai t f réquemment cirez les 
Beauchemin avec son mari pour -
les réconforter. 

« R a y m o n d avai t tenté de se 
suicider une p remiè re fois en 
mars dernier en se tirant une 
balle. Blessé, il avait été hospita­
lisé à Notre-Dame, d'où il avait 
reçu son congé un mois plus 
tard. Depuis, même s'il semblait 
un peu dépressif , rien dans son 
comportement ne laissait présa­
ger un tel drame», a ajouté cette 
mère de trois enfants, précisant 
avoir elle-même invité le couple 
Beauchemin à les accompagner 
en camping au Lac des Cerfs, la 
fin de semaine dernière , «à ma 
plus grande désolation, au­
jourd'hui, connaissant les événe­
ments qui se sont passés». 

Selon M m e Fr igon , le père et 
la mère d'Anick ont appris sans 
broncher la mort de leur cadet­
te. «Faut dire qu'elle était sous 
l'effet de traquillisants et qu'elle 
avai t pleuré tout l ' avant -midi . 
La réaction viendra sans doute 
plus t a rd . . . » a-t-elle exp l iqué . 
C'est son mari qui a par ailleurs 
accompagné M . Beauchemin à 
la morgue de Saint-Jérôme pour 
identifier le corps de l 'enfant, 
dont la dépoui l le sera exposée 
dès aujourd'hui dans un salon 
funéraire de Saint-Jérôme. 
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POURPARLERS CONSTITUTIONNELS DE TORONTO 

Pouvoirs économiques: le dialogue 
de sourds adopte le ton officiel 

TORONTO — Même si la 
quest ion des pouvoirs sur 

l'économie n'était pas à Tordre 
du jour des séances d'hier de la 
conférence des min i s t r e s res­
ponsab les du doss ier cons­
titutionnel, il semble que le fossé 
qui sépare Ottawa et les provin­
ces sur le sujet se soit encore 
élargi . 

De sorte que la conférence de 
presse conjointe que donnent les 

.coprésidents Jean Chrétien et 

LOUIS FALARDEAU 
envoyé spécial de LA PRESSE 

Roy Romanow, à ia fin de cha­
que journée a pris hier l'aspect 
d'un véritable débat contradic­
toire et d'un dialogue de sourds. 

Alors que M. Chret ien expli­
quait que le fédéral ne lient pas 
nécessairement à augmenter ses 
pouvoi rs su r l 'économie, mais 
simplement à régler le problème 
causé par les barrières que met­
tent les provinces à la libre cir­
culation des personnes, des ser­
vices, des biens et des capitaux, 
M. Romanow rétorque qu'il n'e­

x is te pas de tels p rob lèmes et 
que s'il en ex i s ta i t un, Ot tawa 
possède déjà tous les outils né­
cessaires pour le régler. 

M. Romanow, qui s'est montré 
agressif jusqu'à sentir le besoin 
de s'en excuser, en veut surtout 
au fédéral de revenir sur un pro­
blème qu'il croyait réglé depuis 
la ronde des négociations de 79, 
et de m e t t r e de l ' avan t des de­
m a n d e s qui n ' ava i en t pas é té 
présentées alors. 

M. Chré t ien rép l ique que le 
fédéra l n ' a v a i t pas donné son 
accord au consensus ar rê té par 
les provinces et que la question 
de la l ibre c i rcu la t ion des per­
sonnes et des biens f igurait bel 
et bien sur une deuxième liste de 
sujets qui devaient être étudiés 
ultérieurement. 

Hier , le min i s t r e fédéral a 
déposé un court texte sur le sujet 
qui ne comporte aucune conces­
sion sur sa position qui avait fait 
bondir les provinces la semaine 
dernière. Il s'agit d'une mise en 
forme légale des trois façons 
poss ib les , selon Ot tawa, de ré­
gler le problème. 

Les provinces, à l'exception de 
la seule Ontar io , ont é té fort 
déçues que le fédéral ne fasse 
aucune concession. Leur porte-
parole, M. Romanow, trouve les 
trois solutions aussi inaccepta­
bles . E t m ê m e s 'il é ta i t v r a i , 
comme le dit M. Chrétien, qu'u­
ne seule augmente les pouvoirs 
du fédéral, les deux autres, dit le 
min i s t r e de la S a s k a t c h e w a n , 
ont au moins pour effet de dimi­
nuer ceux des provinces. 

M. Romanow a indiqué que le 
désaccord sur ce sujet assom­
brissait toutes les autres discus­
sions et m ê m e les progrès ac­
compl is hier au c h a p i t r e du ra­
p a t r i e m e n t et de la cha r t e des 
droits, sujets qui ont été confiés 
à des comi tés techniques de 
fonctionnaires. 

L'exaspération publique de M. 
Romanow donne-une idée de l'â-
preté des discussions privées sur 
le sujet de l ' économie . Mardi 
soir , ce n 'es t qu ' à l ' i ssue d 'une 
bonne engueulade au cours d'un 
dîner de t r ava i l que les minis­
tres avaient convenu de remet­
tre la question à un autre comité 
de fonctionnaires. 

Son rôle sera s i m p l e m e n t de 

mett re en forme la position fédé­
ra le et celle des prov inces . «Ça 
nous p e r m e t t r a d ' é tud ie r nos 
divergences», a commenté pour 
sa p a r t le min i s t r e Claude Mo-
rin, qui ne semble pas malheu 
rcu d'assister aux empoignades 
Chrétien-Romanow. 

Aujourd'hui, avant de revenir 
à la question des pouvoirs su r 
l'économie, les ministres abor­
deront la déclaration de princi­
pes que le fédéral vuet voir figu­
rer en tête de la constitution. 

A L'ECOUTE jfOTËlMK 

CANDIDAT À LA TÊTE DE L'UN? 

Drapeau se refuse 
à tout commentaire 

C'est par un ironique «M. le 
maire ne commente pas les 

rumeurs» qu'une porte-parole du 
cab ine t de J e a n Drapeau a ré­
pondu hier aux questions concer­
nant la candidature du maire de 
Mont réa l à la direct ion de l'U­
nion nationale. 

Cette hypothétique candidatu­
re avait été plus ou moins annon­
cée p a r le p rés iden t de l 'Union 
nationale, Serge Fontaine, éga­
lement représentant de Nicolet-
Yamaska à l'Assemblée nationa­
le. 

M. Fon ta ine ava i t indiqué 

QUÉBÉCOIS BATTUS 

Québec enquêter® 
QUEBEC (PC) — Un fonc­
tionnaire du bureau du Qué­

bec à Edmonton enquê te ra sur 
l 'attaque dont auraient été victi­
mes quatre étudiants québécois 
à l 'emploi du Canadien Pacifi­
que, à Gull Lake, en Saskatche­
wan. 

C'est l 'assurance qu'a donnée 
hier le ministre des Affaires in­
tergouvernementales, M. Claude 
Morin p réc i san t que l 'une des 

victimes avait porté plainte au 
ministère vendredi dernier. 

Le min i s t r e Morin a en ou t re 
r a p p e l é que c ' es t la deuxième 
fois en 15 jours que des incidents 
de ce genre sont s ignalés . M. 
Morin s'est finalement déclaré 
surpris et inquiet que des Québé­
cois puissent être ainsi agressés 
ailleurs au Canada pour des rai­
sons p r é s u m é m e n t d 'o rdre lin­
guistique. 

mardi avoir rencontré le maire 
Drapeau au début de la campa­
gne référendaire, et avoir profi­
té de l'occasion pour tâter le ter­
ra in en ce qui concerne la suc­
cession de Rodrigue Biron. 

Selon le président de PUN, M. 
D r a p e a u lui au ra i t r é s e r v é un 
accueil «très sympathique». 

On peut s igna le r qu ' au cours 
des vingt années où il a été mai­
re de Mont réa l , J e a n Drapeau 
s 'es t vu p r ê t e r de nombreuses 
envies politiques qui l 'auraient 
a m e n é , selon le moment , soit à 
Québec, soit à Ot tawa , et dans 
un.part i ou comme dans un au­
tre. Il n'a toutefois jamais quitté 
son fauteuil de p r e m i e r magis ­
trat . 

Toujours au sujet du ma i r e 
Drapeau, la même porte-parole 
a indiqué hier que les rectifica­
tions et c o m m e n t a i r e s que le 
m a i r e ava i t annoncés ap rès la 
paru t ion du r appo r t Malouf se­
ront rendus publics sans doute 
au tout début du mois d'août. 

On sait que M. Drapeau a refu­
sé, lors de la dernière séance du 
consei l , de s o u m e t t r e ces com­
m e n t a i r e s au conseil avan t de 
les diffuser publiquement, ainsi 
que le d e m a n d a i t le consei l ler 
Michael Fainstat . 

Nordair: ce sera 
difficile 

La vente de la compagnie 
Nordair au consortium québé­
cois Desjardins-Québec s'avère 
plus difficile que prévu , et il se 
pourrait bien que tout ce dossier 
traîne encore longtemps avant 
qu'il ne fasse l'objet d'une enten­
te. Le ministre des Transports. 
M. Jean-Luc Pépin, a confirmé à 
LA PRESSE qu'il affrontait des 
diff icultés majeures dans ce 
dossier, sur un ton qui permet de 
supposer que le groupe acheteur 
a des objections sérieuses à l'of­
fre d'Ottawa. Il est par ailleurs 
acquis ma in tenan t à Ottawa 
qu'un lobbying intense s'exerce 
actuellement auprès du ministè­
re des Transports pour bloquer 
toute t r ansac t ion favor isant le 
groupe Hamel. Du côté du grou­
pe Lizotte, on a déjà dénoncé le 
fait que le fédéral n'ait entrepris 
de négociations qu'avec le grou­
pe Hamel. P a r ailleurs, les mé­

dia ontariens ont déjà commen­
cé à critiquer l'action du gouver­
nement à ce chapitre, tandis que 
les députés tories aux Commu­
nes exigent des ga r an t i e s du 
ministre Pépin, garanties préa­
lables à la vente de Nordair. Con­
trairement à ce qu'on aurait pu 
croire il y a quelques semaines, 
le dossier n'est pas fermé, et il y 
a lieu de c ro i re qu 'Air Canada 
continuera d'être, pour quelque 
t e m p s encore , le pr incipal ac­
tionnaire de Nordair. 

L'accès à 
.'information 

C'est aujourd'hui en principe 
que le s e c r é t a i r e d ' E t a t , M. 
Francis Fox, devrait présenter 
aux Communes son projet de loi 
sur l 'accès à l'information gou­
v e r n e m e n t a l e . Les conserva­
t eu r s ava ien t p ré sen té un tel 
projet de loi lorsqu'ils étaient au 
pouvoir , m a i s ils l 'ont perdu 
a v a n t de le faire adopter . M. 

Fox doit p r é s e n t e r son bill au 
cabine t ce m a t i n , et il a déjà 
prévu une conférence de presse 
pour cet ap rès -mid i , ap rès le 
dépôt de son proje t de loi. Une 
source au sein de son ministère a 
révélé que la nouvelle législation 
ne sera pas tellement différente 
de celle présentée par les conser­
vateurs quant aux grands princi­
pes de base , mais qu 'e l le com­
portera des changements impor­
tants dans le détail de l'applica­
tion. M. Fox est allé à Washing­
ton à ce sujet il y a deux mois 
pour étudier la loi américaine, et 
son projet de loi s ' i n sp i r e ra en 
partie, nous dit*on, de l'expérien­
ce de nos voisins du sud à ce 
chapitre. 

En vacances? 
À l'attaque! 

Les amateurs d'histoire et les 
tour i s tes en auron t pour leur 
argent, le 20 juillet, alors que des 
troupes américaines attaqueront 
des forces armées britanniques 
au p a r c h i s to r ique nat ional du 

fort Wellington, à P r e s c o t t en 
Ontario. Il faut signaler tout de 
suite qu'on tirera à blanc, et que 
c 'es t sous l 'oeil pacif ique du 
gouverneur général du Canada, 
M. Ed Schreyer. que la bataille 
aura lieu. La cérémonie fait par­
tie d 'un spec t ac l e mi l i t a i r e an­
nuel où les m e m b r e s du 
«Bridage of the American Révo­
lution» participent à la simula­
tion d 'une ba ta i l l e des années 
1770. La bataille commencera un 
peu après 13 heures, et se termi­
nera 45 minu tes plus tard pa r 
une trêve. 

Pépin se tient 
tranquille 

Tout le monde s ' i n t e r rogea i t 
du regard hier matin à l 'entrée 
du caucus national du parti libé­
ral, à la suite des rumeurs véhi­
culées par c e r t a i n s méd ia de 
Montréal, et selon lesquelles le 
min i s t r e des T r a n s p o r t s , M. 
Jean-Luc Pépin, aurait menacé 
de démissionner en raison d'un 
désaccord possible avec l'énoncé 
de pr inc ipes p r é sen t é pa r M. 

P i e r r e Ell iot t Trudeau aux 
premiers ministres des provin­
ces le 9 juin de rn i e r . Cer ta ins 
députés interrogeaient même les 
jou rna l i s t e s pour conna î t re le 
fond de l'histoire. La veille pour­
t an t , M. Pépin s ' é ta i t dit t rès 
heureux du texte publié pa r M. 
Trudeau dans les journaux mon­
tréalais . Mais comme pour ajou­
ter à la rumeur, il arborait un air 
grave et sérieux hier à son arri­
vée au caucus . F a u t e de com­
mentaires, les journalistes ont 
dû se retourner vers ses collè­
gues du cabinet, qui ont déclaré 
que s'il y avait désaccord entre 
le ministre et son chef, il n'en a 
jamais été question aux réunions 
du Conseil des min i s t r e s . E t le 
sujet n'a pas fait l'objet de con­
troverse hier au caucus. 

Les femmes 
veulent dire leur 
mot 

Les Indiens ne sont pas les 
seuls à vouloir être consultés par 
le gouvernement à la veille d'u­

ne éventuelle réforme de la con­
stitution canadienne. Le Conseil 
consultatif de la situation de la 
femme a annoncé récemment la 
tenue d'une conférence portant 
sur «Les femmes et la constitu­
tion» les 5 et 8 septembre, à Otta­
wa. Il s'agit de la première con­
férence du genre dans l'histoire 
du pays. Il faut dire que ce n'est 
pas tous les jours que Ton réfor­
me la constitution au Canada... 
La p ré s iden t e du consei l , Mme 
Doris Anderson, a fait valoir que 
les revendications des femmes 
sont ballotées entre deux et par­
fois même trois niveaux de juri­
diction. Elle a cité en exemple le 
cas du soin de l 'enfant , expli­
quant que la confusion règne 
quant au niveau de jur id ic t ion 
responsable, avec le résultat que 
ce besoin des famil les n 'a ra­
mais fait l'objet d'une politique 
cohérente. Du même coup, Mme 
Anderson a déc l a r é que le con­
seil s'oppose à la proposition du 
ministre Jean Chrétien de trans­
férer aux provinces la jur id ic ­
tion en matière de divorce. 

GILBERT LA VOIE 
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FOND DE TIROIR 

Mes fonds de tiroirs ce sont 
des articles que j 'ai décou­

pés dans les journaux, des com­
muniqués que j ' a i gardés, des 
lettres, des revues, toutes sortes 
de paperasses qui s'entassent au 
fil des semaines jusqu'à ce que 
le tiroir déborde... 

Et bien sûr quand je me décide 
à faire un peu de ménage je ne 
me souviens plus du tout pour­
quoi j ' a i gardé ces choses-là. 
Pourquoi j ' a i découpé, par 
exemple, cette annonce parue 
dans La Presse de je ne sais plus 
quand: 

Nominations 
à Gaz Métropolitain 

Gaz Métropolitain Inc. annonce 
l'élection de monsieur Jean Béli-
veau au conseil d'administration 
de la compagnie. Monsieur Beli-
veau est vice-président senior, 
affaires sociales du club de hoc­
key Canadien Inc.. président de 
la compagnie Jean Béliveau Inc. 
membre du conseil d'adminis­
tration de Carena-Bancrop Inc., 
de l'Alliance Mutuelle-vie, de 
Dominion Textile Ltée, de Inves­
tors Growth Fund of Canada 
Ltée (Winnipeg), de Molson et 
du Royal Trust Company... » 

Est-ce que j ' a i gardé ça pour 
me rappeler qu'il fallait que j e 
paie mon compte de gaz? Ou 
bien est-ce pour les fins de la 
biographie que je prépare sur 
Jean Béliveau et qui sortira à 
l'automne aux éditions Québécor 
sous le titre « Y ' é t a i t toujours 
dans la s lo t» . . . Je ne sais vrai­
ment pas ce que cette annonce 
fait dans mon tiroir, mais je vais 

la garder pareille pour la faire 
lire à mes enfants, c'est un bel 
exemple de réussite sociale. Et 
puis ça tombe bien, mes enfants 
sont justement dans une période 
d'intense réflexion sur leur ave­
nir. Quand je demande i\ mon 
fils: «As-tu une idée de ce que ça 
te tentera de faire quand tu vas 
être obligé de faire quelque 
chose? » , il me répond, sur un 
ton de douloureuse incertitude: 
«Ouais, j ' sa is pas trop là... Ça 
presses-tu ? » . 

Ça ne presse pas, mais la pro­
chaine fois, je vais quand même 
le tester. De façon très subtile, 
et il ne me verra pas venir du 
tout quand je vais lui glisser, 
mine de rien: — As-tu déjà en­
tendu parler d'ça le Gaz Métro 
politain bonhomme? » . 

...Bon, c'est entendu, cette 
annonce-là je la garde .. Mais la 
revue qui s'en vient par contre 
va prendre le bord de la poubelle 
ce ne sera pas long, je suis tanné 
de la voir. Depuis trois mois, au 
moins une fois par semaine je la 
sors de la pile, je regarde le ti­
tre: « I N F O - V A N » , j e dis: 
«Quécéça» , je l 'ouvre à la pre­
mière page, et je tombe, oh 
l'heureux hasard, sur un article 
intitulé justement: «Pourquoi 
Info-Van». Imaginez si j e suis 
content, j e vais enfin savoir. . . 
Vous aussi. 

«Info-Van fut mis sur pied 
pour combler un vide, pour ré­
pondre à un manque de moyen 
de communication, pour diffuser 

une information juste et des plus 
complètes qui jusqu'à mainte­
nant avait été véhiculée à tra­
vers certains médias par des 
individus qui sans s'être donné 
la peine d'approfondir le sujet se 
sont permis d'émettre des opi­
nions ou de faire passer une 
image qui souvent ne colle pas à 
la réalité, déformant les faits et 
gestes pour finalement en étaler 
une image complètement erro­
née et pleine de vieux préjugés, 
choquant les connaisseurs et 
laissant dans le doute les non-
initiés. 

C'est ça Info-Van. Ben c'est 
ça, pis c'est pas ça... il me sem­
ble qu'il y aurait bien des préci­
sions à apporter, par exemple, 
indépendamment du fait que 
c'est une revue qui a été lancée 
pour communiquer, ce qui est en 
soi ne constitue pas vraiment 
une surprise, pourrait-on savoir 
dans un premier temps, à quel 
âge s'est marié l'éditeur d'Info-
Van, et dans un deuxième 
temps, est-ce que la mariée 
avait des varices? 

.. .Finalement, je me ravise. 
Je vais la garder cette revue-là. 
Je l'apprends par coeur et la 
prochaine fois que je suis invité 
devant un micro à donner mon 
opinion sur la vie, sur la mort, ou 
sur la culture du coton en Polo­
gne septentrionale, je récite 
«Info-Van»... «Info-Van fut mis 
sur pied pour combler un vide, 
etc.. etc.9 etc.. jusqu'à ce qu'ils 
appellent les pompiers avec la 
grande échelle. 

Bon, assez Info-Van. Regar­
dons ce qui s'en vient mainte­
nant du fond du tiroir. 

Ah ben... la belle surprise, 
écoutez-ça: 

Nomination 
à Gaz Métrolitain Inc. 

Gaz Métropolitain Inc.. annon­
ce l'élection de monsieur Claude 
Pichette au Conseil d'adminis­
tration de la compagnie. Mon­
sieur Pichette est recteur de 
l'Université du Québec à Mont­
réal depuis 1977. Il a été succes­
sivement professeur à l'Univer­
sité de Sherbrooke, titulaire de 
la chaire de coopération et direc­
teur du département de Science 
économique de 1960 à 1970, direc­
teur du service des Affaires fi­
nancières à la direction générale 
de l'Enseignement supérieur du 
ministère de l'Education du 
Québec de 1970 à 1975 et vice-
recteur (administration - finan­
ces) de l'UQAM de 1975 ù 1977. 
Monsieur Pichette est président 
de la Fondation québécoise d'é­
ducation économique et siège au 
conseil d'administration de plu­
sieurs organismes à caractère 
économique...» 

Plus j ' y pense, plus je suis sûr 
que c'est lui que ça leur prenait 
au Gaz Métropolitain. Lui, pis 
Béliveau... 

Papier: reprise des 
négociations lundi 

TORONTO ( P C ) — L e con­
ciliateur J. D. Speranzini a 

annoncé, hier, la reprise pour 
lundi des négociations entre PA-
bitibi-Price et le Syndicat cana­
dien des travailleurs du papier. 

M. Speranzini, qui représente 
les trois provinces touchées par 
la grève, a déclaré que des réu­
nions préliminaires entre les 
deux parties avaient eu lieu la 
semaine dernière. 

C'était les premières rencon­
tres depuis la rupture des négo­
ciations pour la seconde fois, le 
19 juin dernier. 

Les 6,300 papetiers d'Abitibi-
Price continuent leur grève pour 
la deuxième semaine en Ontario, 
au Québec et à Terre-Neuve. 

Un porte-parole syndical, M. 
Clifford Scotton, a signalé de 
Montréal, dans une interview 
téléphonique, que la reprise des 
négociations signifiait qu'il était 
possible de faire avancer le dos­
sier dans cette affaire. 

M. Paul Masterson, représen­

tant d'Abitibi-Price, s'est égale­
ment réjoui de la situation. 

Négociations 

Au cours de la première ronde 
des négociations, qui ont échoué 
le 3 mai dernier, le syndicat a 
réclamé une hausse de 19.7 pour 
cent la première année et de 9.9 
pour cent pour chacune des deux 
autres années de la convention 
collective. 

Le salaire moyen sous l'ancien 
contrat, qui s'est terminé le 30 
avril, était de $9.15 l'heure. 

La dernière offre de la compa­
gnie, en juin, comportait des 
augmentations de 14.2 pour cent 
la première année, de 10.5 pour 
cent la deuxième et de 8.5 la troi­
sième. 

Le syndicat a dit qu'il considé­
rera le contrat avec Abitibi-Pri-
ce comme un modèle pour les 
conventions collectives avec 200 
autres fabricants de papier jour­
nal. 

C'EST SI FACILE DE RÉNOVER AVEC NOTRE NOUVELLE CARTE COMPTABLE 
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Accord pétrolier ou accord constitutionnel? 
Le 24 de ce mois, soit jeudi 
prochain, le premier minis­

tre canad ien rencontrera le 
premier ministre albertain pour 
conclure une entente sur le prix 
du pétrole. Cette rencontre Tru-
deau-Lougheed fera suite à l'é­
chec des pourparlers à ce sujet 
qu 'ont eus le mois dernier le 
ministre fédéral de lÉnergie. M. 
La londe , et son homologue a l ­
bertain, M. Leitch. Les citoyens 
comprennent difficilement qu'on 
mette autant de temps à s ' e n ­
tendre sur cette question. 

M a i s il faut comprendre que 
cette entente pétrol ière n'est 
qu'un cas particulier d'un pro­
blème beaucoup plus vaste qui 
est celu i de départager les 
droits de taxation entre le fédé­
ral et les provinces et surtout de 
délimiter le droit du fédéral de 
contrôler le prix de vente des 
richesses naturelles au nom de 
l'intérêt de tous les Canadiens. 
Cette entente sur le prix du pé­

trole fait ainsi partie d 'une e n ­
tente sur les champs de compé­
tence des deux niveaux de gou­
vernement. 

Les deux hommes qui vont se 
rencontrer jeudi prochain sont 
diamétralement opposés . Non 
seulement parce que l'un repré­
sente le pouvoir fédéral et l 'au­
tre le pouvoir provinc ia l , mais 
surtout parce que l'un, M . Tru­
deau, voit le problème de façon 
très logique et l 'autre, M . 
Lougheed, le voit de façon très 
pragmatique. 

Pour M. Lougheed, par exem­
ple, l'essentiel est d'obtenir le 
plus haut prix poss ib le pour le 
pétrole albertain et, par consé­
quent, de limiter au maximum le 
pouvoir d'intervention du fédé­
ral dans la mise en marché des 
richesses naturelles. Mais, pour 
M . T rudeau, cette attitude est 
inacceptab le puisque les inté­
rêts d'une province ne doivent 
pas aller à rencontre des inté­

rêts du reste du Canada et que 
les droits de cette province sur 
ses richesses naturelles doivent 
être limités par le fédéral qui 
représente, en principe, les in­
térêts du pays. On voit ainsi que 
le pragmatisme ne peut faire 
abstraction de la logique. 

Le problème concret et parti­
culier du prix du pétrole ne peut 
donc pas être résolu sans que le 
soit le problème abstrait et gé­
néral de la division des pouvoirs 
entre le fédéral et les provinces 
concernant les richesses natu­
relles. Et ce problème est d'au­
tant plus complexe qu'il faut dis­
tinguer entre richesses renouve­
lab les , et non renouve lab les , 
entre richesses essentielles jus­
tifiant l'intervention fédérale et 
richesses non essentielles, etc. 

Il faut aussi distinguer entre la 
justification de contrôler l'expor­
tation de certa ines sources 
énergétiques non renouvelables 

et la justification de les taxer au 
détriment des prov inces. En 
d'autres termes, le contrôle fé­
déral sur l'exportation et le prix 
du pétrole et du gaz, par exem­
ple, ne doit pas être con fondu 
avec le droit pour le fédéral de 
les taxer. Malheureusement, les 
taxes sur le pétrole ont été jus­
qu'ici le principal obstacle à une 
entente puisque c'est précisé­
ment à cause de cette taxation, 
comme pr inc ipale source de 
revenus alberta ins, que cette 
province veut hausser le prix du 
pétrole. 

C e qui contr ibue le plus à 
compl iquer et à obscurc i r le 
problème actuel du prix du pé­
trole, c 'es t que ceux qui sont 
chargés de le résoudre sont 
dans une situation de confl i t 
d'intérêts. Les gouvernements 
voudraient à la fois maintenir le 
prix du pétrole le plus bas possi­
ble tout en le taxant pour en tirer 
les plus gros revenus possibles. 

C'est chercher la quadrature du 
cercle. 

M . Trudeau a souvent répété 
qu ' i l était stupide de vouloir 
hausser le prix du pétrole cana­
dien au prix mondia l , un prix 
«politique» artificiel et sans limi­
te pu isqu ' i l ne repose pas sur 
les lois du marché mais sur des 
impératifs politiques. Il a tout à 
fait raison. Par contre, l'un des 
objectifs des négociations avec 
I'Alberta est d'assurer au fédéral 
une part plus grande des reve­
nus du pétrole. Et l'Alberta veut 
encore plus accroî t re sa part. 
Sans compter l'appétit des so­
c ié tés pétrol ières. Comment 
alors peut-on maintenir le prix 
du pétrole à un niveau 
«économique» c'est-à-dire à un 
niveau qui ne tienne compte que 
des coûts de production et d'un 
profit raisonnable pour les pro­
ducteurs? 

Aux journal istes qui deman­
daient ce que M. Trudeau pour­

ra offrir à M . Lougheed qui n'a 
pas déjà été offert par M. Lalon­
de, M . Trudeau a répondu: «Je lui 
offrirai plus!» Bien sûr, il n'a pas 
dit combien plus. Cependant , 
pour éviter l 'échec qu'a connu 
M. Lalonde, M. Trudeau pourrait 
être amené à dépasser large­
ment le prix «économique» qu'il 
a jusqu'ici implicitement défen­
du et à se rapprocher sensible­
ment d'un prix «politique» cana­
dien qui serait de même nature 
que le prix «pol i t ique» de 
l 'OPEP. On ne peut évidemment 
présumer de l ' issue de la pro­
cha ine rencontre T rudeau-
L o u g h e e d . On peut seulement 
constater que, d u n e part, l'ac­
cord pétrolier est indissociable 
d'un accord constitutionnel sur 
ce sujet et que, d'autre part, les 
négociateurs sont dans une si­
tuation de conflit d'intérêts qui 
retardera considérablement cet 
accord. 

IVAN GUAY 

La «lettre» de M . Trudeau aura 
permis quelques clarifications 

r 

Le premier ministre T ru ­
deau conteste l'interpréta­

tion de ceux qui avaient vu dans 
sa «lettre ouverte aux Québé ­
co is» un pas en avant dans la 
reconnaissance qu'il ferait de la 
dual i té canad ienne . Sur ce 
point, dit- i l , sa pensée n 'a ja­
mais changé et il n'y avait donc 
rien de neuf dans cette fameuse 
«lettre». 

On reste un peu étonné de 
parei l le mise au point. L' inter­
prétation contestée par M. Tru­
deau, en effet, n'était pas le fait 
de quelques journalistes seule­
ment. Ainsi, par exemple, le po-
l i t icologue Léon Dion avait 

I même qualifié la «lettre ouver-
I te» de «grand pas en avant». 

Claude Morin, le porte - parole 
du Québec aux rencontres préli­
minaires sur la réforme constitu­
tionnelle, avait jugé pour sa part 
que le nouvel énoncé du premier 
ministre canad ien se rappro­
chait de la position québécoise. 
Enfin, M. Jean-Luc Pépin, l'ex-
président de la Commiss ion 
Pépin-Robarts, avait estimé lui 
aussi que la référence faite par 
M . Trudeau aux «deux principa­
les communautés linguistiques 
et cu l ture l les» const i tuait «un 
pas en avant qui n'avait jamais 
été franchi jusqu à maintenant». 

M . T rudeau a peut-être rai­
son. Il est vrai, comme le rappe­
lait hier la «Gazette» de Mont­
réal, que le fameux projet de loi 
C -60 sur la réforme const i tu­
tionnelle présenté par le gouver­
nement fédéral en 1978, conte­

nait le paragraphe qui .suit au 
chapitre de la finalité et des ob­
jecti fs de la Fédérat ion c a n a ­
dienne: «... dans la mesure où la 
majorité nord - américaine est, 
et restera sans doute, massive­
ment anglophone... reconnaître 
que le pays a un engagement 
permanent à l'endroit du main­
tien et de l'épanouissement d 'u­
ne f rancophonie canad ienne 
concentrée mais non limitée au 
Québec .» Il reste qu' i l y avait 
tout de même dans la «lettre 
ouverte» un engagement qui 
pouvait sûrement paraître nou­
veau, soit celu i où il se disait 
prêt à modifier au besoin sa dé­
c larat ion de pr inc ipes remise 
aux premiers ministres provin­
c iaux, en juin dernier, «pour 
reconnaître plus explicitement 
enco re l 'ex is tence des deux 
pr inc ipa les communautés l in­
guis t iques et cul ture l les du 
pays, dont la f rança ise a son 
premier foyer et son centre de 
gravité au Québec » 

Mais, tant mieux s'il ne s'agit 
que d'un malentendu et si , fina­
lement, toute l'affaire permet de 
constater que les concepts des 
parties en présence ne sont pas 
si éloignés, après tout, les uns 
des autres. L 'étape suivante 
cons is tera à voir si ce rappro­
chement se manifestera égale­
ment dans la façon dont chacun 
estime que c e s concep ts do i ­
vent se traduire dans la réalité 
canadienne, c'est-à-dire dans 
le partage des pouvoirs entre 
Ottawa et les provinces. 

De toute façon, la «lettre ou­
verte» de M . Trudeau aura eu 
aussi d'autres bons côtés. Elle 
aura permis notamment de cons­
tater que certains vocables 
peuvent être exorcisés, notam­
ment ceux de «nation» et de 
«peuple». 

Léon Dion, pour sa part, a 
reconnu que l 'emploi du mot 
peuple au singulier par M. Tru­
deau pour désigner la réali té 
canadienne n'avait rien de telle­
ment choquant , même si la 
Commiss ion Pép in - Robar ts 
avait parlé de peuple au pluriel 
(«deux peuples fondateurs») et 
que cette façon de voir était d 'u­
sage courant au Québec. Dans 
cette même «lettre ouverte», M. 
Trudeau avait rejeté auss i la 
thèse des deux nat ions, sou l i ­
gnant, en part icul ier, que le 
Canada anglais ne pouvait être 
considéré comme une seule na­
t ion. Or, ce la aura permis à M . 
Dion de rappeler qu ' i l est lu i -
même opposé à cette théorie, et 
à M. Claude Morin de souligner 
qu ' i l n'est pas p lus fr iand que 
cela de cette expression qu'il dit 
d'ailleurs n'utiliser que très rare­
ment. 

Évidemment, une entente sur 
le lexique ne garantit pas néces­
sairement un accord sur le fond 
du problème. Ce dernier demeu­
rera toujours difficile. Mais, au 
moins, cela devrait dissiper des 
suspicions et des méfiances qui 
ont jusqu ' ic i nui aux pourpar­
lers. 

VINCENT PRINCE 
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Reprise 
Droits réservés 

L'immigration canadienne face an drame haïtien 
Par André D. FORTAS 

L e D r Fortas est membre 
fondateur de la Conférence 
Afro-Canada et de l'Institut 
canadien des Affaires afri­
caines. Il milite au Parti libé­
ral du Québec au sein de la 
Commission des groupes 
ethniques. Les propos qu'il 
tient ici reflètent ses idées et 
non les politiques d'un grou­
pement quelconque. 

Il ne se passe pas de semaine 
sans qu'une famille canadienne 
d'origine haïtienne ne se trouve 
plongée dans le désarro i parce 
que les serv ices de l ' immigra­
tion refusent l'entrée au pays à 
un «visiteur» haïtien perçu 
comme un immigrant i l légal 
potent iel . Ce qui est souvent 
grave, c'est que la mesure est 
appliquée avec sévérité et d'em­
blée sans discrimination aucune. 
Souvent malgré l ' intervent ion 
des fami l les qui se portent ga­
rantes du retour du visiteur à la 
fin de son séjour, un grand nom­
bre d'entre eux sont refoulés, 
reprenant l'avion pour Port-au-
Pr ince, en ayant dépensé inutile­
ment des sommes souvent consi­
dérables. 

Il ne fait pas de doute que 
parmi ces visiteurs, il existe des 
emigrants en puissance. Leur 
dépistage est d'autant plus facile 
que les pieux mensonges qu ' i ls 
emploient, traduisent une naïve­
té certaine et une non moins cer­
taine méconnaissance du niveau 
de langage des fonctionnaires de 
l ' immigration. A côté de ces pe­
tits drames humains personnels, 

s grave est celui de ces réfti-
s qui ont abandonné tout der­

rière eux, pour tenter dans de 
frêles embarcations l'aventure 
américaine. Ils croupissent dans 
les prisons de l ' immigra t ion 
américaine en Floride, dans l'at­
tente du mi rac le , car »BON 
D I E U BON». Parce que l 'Améri­
que tout ent ière s'est émue du 
sort des réfugiés du Sud-Est 
asiatique, parce que, plus proche 
de nous, les Etats-Unis et même 
le Canada se sont portés au se­
cours des Cubains, on s'interro­
ge dans la communauté noire. 
On s'interroge, car on voudrait 
savoir pourquoi il existe deux 
poids et deux mesures. 

E n fait il existe trois types de 
problèmes, et leur examen pour­
rait paver la voie à des solutions 
pour chaque cas spécifique. Tout 
d'abord, celui des réfugiés de la 
mer. 

Il est, bien sûr, de bonne guer­
re pour les opposants au régime 
Duvalier de leur coller l'étiquet­
te de réfugiés politiques. Dans la 
stratégie a insi adoptée, ce la a 
pour but de créer la bisbille en­
tre Ottawa, Washington et Port-
au-Prince. Il serait surprenant 
que ces manoeuvres pol i t iques 
parviennent à aider ces malheu­
reux. Qui sont- i ls? D 'abord et 
presque exclusivement des pau­
vres gens, pour la plupart des 
i l le t t rés, dont les l iens avec la 
politique sont plutôt distants. On 
ne les a guère consultés depuis 
l'indépendance d'Haït i , et il est 
douteux que cela change. Dès 
lors, leur col ler cette étiquette 
de réfugiés politiques est un peu 
far fe lu . I ls ont quitté un pay 
ensevel i sous des problè 
économiques et sociaux é 3 

mes, et à qui il faudra plus qu'un 
changement de régime, comme 
on nous le dit candidement, pour 
que ça s'améliore. Ces données 
sont bien connues de Washington 
et d 'O t tawa, et on voit mal ces 
deux capitales gâcher leurs rela­
tions avec un gouvernement 
ami, en entrant dans ce jeu. 

De plus, il est étonnant de voir 
des opposants à un régime politi­
que inciter des pays étrangers à 
les aider à renverser ce gouver­
nement, légalisant ainsi l'inter­
vention étrangère. Pour sa part, 
quel que soit le jugement de va­
leur que le Canada porte sur les 
méthodes gouvernementales en 
honneur à Port-au-Prince, il ne 
lui appart ient pas de dire aux 
Haïtiens ce qu'ils doivent faire 
dans leur demeure. P a r contre, 
c 'est un devoir pour les E ta ts -
Un is et le Canada de veni r en 
aide à ces hommes et ces fem­
mes à qui la situation économi­
que qui prévaut en Haït i n'offre 
aucun espoir, ni aucune perspec­
t ive. Ce n'est pas en rejetant 
leur qual i té de réfugiés pol i t i ­
ques et en les renvoyant hypocri­
tement en H a ï t i , qu 'on pourra 
résoudre ce drame humain. 

Il conviendrait que, pour ces 
gens, les gouvernements cana­
dien et amér ica in passent des 
accords d'établissement avec le 
gouvernement de leur pays d'o­
rigine, afin de voir comment on 
peut les absorber sur le marché 
du travail. Nos deux économies 
ont besoin actuel lement d'une 
main-d'oeuvre non qualifiée, et 
i l est possible de les accue i l l i r 
pendant les périodes où il y a une 
demande. Dans le domaine!de 

l 'agr icu l ture par exemple. On 
pourrait ainsi les protéger par la 
convention d'établissement, afin 
qu'ils ne soient pas l'objet d'une 
exploitation éhontée. 

Si l'on veut résoudre le problè­
me fondamenta l , i l est évident 
que l 'heure est venue pour les 
puissances occidentales de s'as­
seoir avec les Nations unies et de 
mettre sur pied un vér i table 
p lan M a r s h a l l pour Ha ï t i , car 
l 'étendue des problèmes de ce 
pays est telle que seule une aide 
internationale massive et coor­
donnée pourrai t lui donner une 
chance. Cela suppose quasiment 
une tutelle temporaire de l 'Etat 
haïtien comme ce fut d'ailleurs 
prat iquement le cas pour cer­
tains pays d'Europe à la fin de la 
guerre. 

E n ce qui concerne le cas des 
immigrants i l légaux déjà au 
pays, il n'est pas certain qu'une 
nouvelle opération «Mon Pays» 
solutionne le problème. Comme 
c'est à craindre, on risquerait de 
se retrouver encore devant le 
même problème d'ici à quelques 
années. On peut concevoir que le 
gouvernement canadien, pre­
nant acte de la présence de ces 
i l légaux, décrète une amnist ie 
générale. Tous ces gens seraient 
alors identifiés, obtiendraient un 
permis de t rava i l avec tous les 
avantages dont jouissent les au­
tres travailleurs. La seule diffé­
rence, ils n'obtiendraient pas la 
qualité d'immigrants, et au cas 
où après trois ans ils voudraient 
postuler cette qual i té, i ls de­
vraient a l ler s 'enregistrer en 
dehors du pays et démontrer que 
depuis leur acceptation ils ont eu 

une conduite exempla i re en ce 
qui concerne le respect des lois 
du pays. 

Enf in , dans le cas des visiteurs 
qui sont inut i lement bloqués à 
leur ar r ivée à Dorva l , l ' immi­
grat ion canadienne pourrai t 
passer un accord de -clearance* 
au départ de Po r t -au -P r i nce , 
avec le gouvernement haï t ien. 
A i n s i , le v is i teur dont on a des 
raisons de penser qu ' i l est un 
immigrant il légal potentiel de­
vra i t of f r i r des garant ies sur 
place et sa famille à Montréal ou 
ailleurs tenue responsable de son 

' séjour et de son retour. Si ces 
garanties ne peuvent être offer­
tes, le voyageur ne pourrait ainsi 
prendre l'avion, ce qui lui évite­
rait des déboires ainsi qu'au con­
tribuable canadien qui n'aurait 
pas ainsi à supporter des charges 
supplémentaires pour son incar­
cérat ion dans un hôtel ou ai l ­
leurs. 

Ces bal ises pourraient paver 
la voie à des solutions pratiques 
immédiates qui éviteraient re­
cueil des jeux politiques, tout en 
tenant compte du drame que 
vivent ces pauvres gens. 

P a r contre, i l faut admettre 
que cela ne résoudra pas le pro­
b lème plus général de l ' immi ­
grat ion des personnes de race 
noire dans les pays dont la popu­
lation est à prédominance blan­
che. Ce problème tient à la per­
cept ion péjorat ive qu'ont ces 
pays de la population noire. Que 
cette percept ion soit rel iée au 
fait de l 'esc lavage qu'ont subi 
les No i rs en Amér ique ne fait 
pas de doute. Il convient toute­
fois de reconnaître que cette 

perception dépasse les frontiè­
res du continent américain. E l le 
a cours en Europe de l 'Ouest 
comme de l ' E s t , sans oubl ier 
l ' U R S S . Les étudiants en pro­
venance des pays d 'Af r ique 
n'ont pas manqué d'en faire 
l 'amère expér ience dans les 
pays socialistes. Pour illustrer 
cette si tuat ion déplorable, la 
communauté noire n'a pas man­
qué de constater qu'i l n'y eut pas 
de levée de boucl iers dans nos 
pays en Occident face à l'exode 
des populations africaines que la 
guerre avait déplacées. E n re­
vanche, par compara ison, les 
populations du Sud-Est asiatique 
reçurent un traitement plus en­
viable à cet égard. 

Enf in , s'il n'existe pas de poli­
tique discriminatoire déclarée 
au Canada et dans nombre de 
pays vis-à-vis de l ' immigration 
noire, on ne peut d i re que Ton 
fasse'quoi que ce soit pour l'en­
courager, comme c'est pourtant 
le cas pour d'autres ethnies. 

C'est d i re que l 'él i te noire a 
devant el le un mi l lage impres 
sionnant à effectuer dans le tra­
vail de réhabilitation qui s'impo­
se vis-à-vis d'une communauté 
exploitée pendant des siècles sur 
ce cont inent, et qui doit encore 
chaque jour faire la preuve 
qu'elle mérite les droits qu'elle a 
pourtant amplement gagnés par 
ses sacrif ices. L a dénonciation 
posit ive de la d iscr iminat ion 
constante dont elle est l'objet ne 
sera pas toujours facile, ni tou­
jours bien reçue. Qu ' impor te 
cependant, puisque la dignité de 
vivre est à ce prix.' 



TRIBUNE LIBRE" 
A 7 

LA P R E S S E , MONTREAL, JEUDI 1 7 JUILLET 1 980 

C'est beau 
les Floralies 
mais 

Hélas ! ils ont trouve moyen de 
polluer Pair aux Floralies avec 
leur mus ique ton i t ruan te , leur 
sono à tout ca s se r ! Ils nous gâ­
chent la nature . 

J e vais aux Floralies pour fuir 
la ville, pour retrouver un peu de 
contact avec la nature, m'emplir 
les yeux de ve rdure et de cou­
leurs , en faire provision pour 
l 'hiver . J ' a i e s sayé de m'éloi­
gne r le plus possible du vacarme 
de la sono, j ' a i découver t ainsi 
une aire de pique-nique déla is ­
sée. Enfin un peu de sol i tude 
dans la nature. Mais la musique 
m'atteignait encore jusque-là! 
Je veux pouvoir r e g a r d e r les 
fleurs, lire, écrire au milieu des 
arbres, en écoutant le chant des 
oiseaux et le clapotis de l'eau qui 
vient lécher l'herbe de la berge. 

A certaines heures aux Flora­
lies, un jeune homme et une jeu­
ne fille vêtus de blanc jouent de 
la flûte parmi les fleurs. Le son 
un peu g rê le de l ' i n s t rumen t 
n ' a g r e s s e pas . C'est une musi­
que champêtre qui s 'harmonise 
avec le décor . Et r e m a r q u e z la 
d iscré t ion des deux music iens 
qui s'habillent de blanc et ne ris­
quent pas de porter des couleurs 
heurtant celles des fleurs de leur 
décor. 

Songez au ridicule débat qu'il 
y a eu à cause de l ' in terdic t ion 
de boire de la bière dans les rues 
de Montréal le jour de la Saint-
Jean-Baptiste. La fête, pour les 
Québécois, ce ne peut être, sem­
ble-t-il, que boire de la bière en 
écoutan t une mus ique toni­
truante! Dommage! 

Sylvie DUBOIS 
Montréal 

Haro sur le fisc québécois 
m 1 

... I 

- - - - - . v > > K 

»*3 

m 

HR6 w ... 

M. René Lévesque 
Premier ministre 
Monsieur, 

J'aimerais bien pouvoir félici­
ter votre ministère du Revenu 
mais, malheureusement, en tant 
que simple citoyen, je me vois 
obligé d'ajouter mes doléances à 
celles des Chambres de commer­
ce, du Montreal Board ot Trade 
et du Conseil du patronat du 
Québec. 

En effet, comme cotiseur, le 
ministère du Revenu est peut-
être efficace pour l'Etat, mais il 
est indiscutablement «affreux» 
pour d'innombrables cotisés 
qu'il traite avec une inconscien­
ce, une insouciance et une impu­
dence révoltantes. Je vais vous 
exposer mon cas qui est aussi 
sans doute celui de milliers d'au­
tres cotisés. 

Ayant produit ma déclaration 
d'impôt en mars 1980, je n'ai 

reçu, à ce jour, aucun avis me 
signifiant soit que le tout se ré­
glerait bientôt, soit qu'il y avait 
un problème retardant le règle­
ment. A la fin de mai, j'ai télé­
phoné au ministère (Zénith 6-
6360); on m'a répondu que l'ordi­
nateur ne révélait aucun problè­
me et d'attendre le règlement. 
J'ai essayé de téléphoner douze 
fois le 2 juillet et les lignes de 
téléphone étaient toujours occu­
pées. Le 3 juillet, la téléphoniste 
du ministère m'a dit que les 
agents étaient occupés et de rap­
peler; elle n'a pas voulu prendre 
de message. 

Bref, rejoindre le ministère 
devient un exploit, rejoindre le 
ministère du premier coup de­
vient une chance extraordinaire, 
obtenir qu'un agent considère 
votre question surprend, enfin, 
recevoir une réponse concrète et 
rapide est sans espoir. 

Le min i s tè re impose à beau­
coup de cotisés non s eu l emen t 
une contribution, mais un traite­
ment semblable à celui des serfs 
des suzerains de l'époque médié­
vale. Pourtant, ma déclaration 
ne contenait qu'un T-4, deux T-5, 
un reçu pour l 'épargne-retraite 
enregistrée et l'exemption équi­
valente à celle de personne ma­
riée, laquelle m'a été accordée 
pour chacune des quatre derniè­
res années. 

Soit dit en passant, le Fédéral 
a tout réglé, il y a deux mois. 

En a t t endan t «un t r a i t e m e n t 
plus équi table», c o m m e vous 
vous plaisez à ie r é p é t e r si sou­
vent vous-même, Monsieur le 
Premier ministre, je vous salue. 

Jacques VALOIR 
LG-2 

Baie James , P.Q. 
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• Priorité est accordée dam cette page 
aux lettres breves, d'intérêt general, 
te rapportant a des articles parus 
dans LA PRESSE. 

• Les correspondants doivent inscrire 
lisiblement leurs nom, adresse et 
numéro de telephone. 

• LA PRESSE ne s'engage pas a publier 
toutes les lettres reçues, ni a retour­
ner les lettres, manuscrits ou autres 
documents non publies. 

• L'auteur assume l'entière responsa­
bilité de ses opinions. 

• Tout en respectant la pensée de 
l'auteur, LA PRESSE se reserve le 
droit d'abréger les lettres selon l'es­
pace disponible. 

• Si possible écrire a la machine, à 
double interligne. 

• Prière d'adresser vos lettres comme 
suit. «Tribune libre», LA PRESSE, 
CP 4200, suce. Place d'Armes, 
Montreal, H2Y3M1. 

Illusoire terre promise 
Après la publicité faite autour 

de l 'événement floral du siècle, 
une campagne d'embellissement 
s ans p r é c é d e n t é ta i t proposée 
aux contribuables montréalais. 
Les comités de quartier consti­
tués , une invitat ion spécia le 
conviait les citoyens de la ville à 
s'inscrire dès le mois de mai sur 
les listes de distribution de fleurs 
et de terre. 

Qu'on vienne admirer sur une 
des rues où la c i rculat ion est la 
plus dense, la rue St-Dcnis — de 
Bélanger à Rosemont — les bal­
cons dénudés avec leurs boites à 
fleurs vides et en a t t en te de la 
«terre promise». 

En plus du coût é levé de ces 
boîtes, plusieurs bénévoles dont 
je suis, ont donné de leur temps 
pour inciter les gens à embellir 
leur environnement. 

Dans l ' abso lue impossibi l i té 
de c o m m u n i q u e r avec quelque 
responsable que ce soit, il ne me 
r e s t e qu ' à é c r i r e mon indigna­
tion devant un tel désintéresse­
ment de la part des autorités de 
la Ville. De plus, je sais perti­
n e m m e n t que p lus ieurs quar­
tiers connaissent la même situa­
tion a lors que d ' a u t r e s ont été 
favorisés. T ute cette situation 
est une honte. 

J. ROBERT, 
Montréal 

Monsieur Vincent Prince 
Editorialiste 
LA PRESSE 
Monsieur Prince, 

J 'a imerais apporter quelques 
c o m m e n t a i r e s sur votre édito­
rial du 8 juillet en ce qui concer­
ne notre mode de scrutin bipar-
t i s te et la difficulté pour des 
formations politiques de voir le 
jour au Québec. 

Il est c la i r que le b ipa r t i sme 
tend à po la r i se r les votes e n t r e 
deux format ions m a j e u r e s , un 
genre de bons et de méchants qui 
changent de bord de la Chambre 
selon les élections. Les tiers par­
t is , dans ce mode de sc ru t in , 
doivent na i t r e aussi pu i ssan ts 
que les vieux partis pour se trou­
ver une place. Ainsi, on en vient 
à la conception selon laquelle un 
par t i «valable» c 'es t celui qui 
finit pa r vendre un g rand nom­
bre de c a r t e s de m e m b r e s et , à 
l'annonce d'élection, la première 
bataille se fait autour du nombre 
de m e m b r e s , le par t i ayan t ie 
plus de membres étant suscepti­
ble de «gagner». 

Pour un tiers parti dont la con­
ception de parti ne répond pas à 
ces critères, le nombre de cartes 
émises , c 'es t l ' ombre , la non 
existence, car on n'en parle pas, 
oeu impor te son p r o g r a m m e , 
l 'alternative qu'il avance. Il est 
condamné d ' a v a n c e c a r il ne 
répond pas à la conception tradi­
t ionnelle que l'on se fait d 'un 
parti politique. 

Comme on peut le constater, il 
n'y a pas que le mode de scrutin 
qui joue sur le sort des tiers par­
tis. Et un tiers parti est d 'autant 
plus condamné d'avance s'il est 
de gauche . Notre expér i ence 
depuis cinq ans d'existence nous 
a m è n e à ces réflexions ca r la 
p res se en géné ra l agit tout 
comme le scrutin; elle se braque 
sur les deux grandes formations 
et ignore les tiers partis. 

Lors des de rn i è re s élect ions 
partielles, il nous a fallu accuser 
les media de pratiquer une cen­
su re contre nous pour finale­
ment avoir droi t à quelques li­
gnes s a r ca s t i ques dans un seul 
journa l , ce qui ne nous a pas 
empêchés de nous c lasse r troi­
sième dans le comté de Prévost. 
Et nous sommes un parti autori­
sé! Lors des élections de 1976, les 
media ont déc idé que la place 
serait divisée entre les partis qui 
ava ien t q u a r a n t e cand ida t s et 
p lus , ce qui excluai t au d é p a r t 
les «petits par t i s» , toujours au 
nom de la démocratie et du droit 
du public à l'information. 

Vous par lez d 'un éventai l de 
choix politiques; c'est bien beau, 
mais lorsque les media ignorent 
des pa r t i e s de l ' éventa i l com­
ment pouvons-nous pa r le r d 'é­
ventail? Pour pouvoir présenter 
un éventail de choix politiques, 
encore faut-il que tous les partis, 
au moins au to r i sé s , soient pré­
sentés au public. Il n'y a pas que 
le mode de scru t in à changer , 
mais aussi des a t t i t udes , des 
conceptions, une mentalité. 

Gérard LACK ANCE 
Secrétaire général 

Part i des Travailleurs 
du Québec 

Infirmières mécontentes 
Monsieur Maurice G. Catloret 
Directeur Générai 
Hôpital Ste-Anne 
Ste-Ànne de Belleyuë 
Québec 

Monsieur Cadoret, 
En tant que Di rec teur de cet 

hôpital, vous êtes par la présente 
informé que nous, les infirmiè­
res-chefs, vivons présentement 
une situation intolérable et alar­
man te , en raison du m a n q u e 
d'infirmières et d'infirmiers 
autorisés. 

Pour nous, comme pour tous 
les employés de cet hôpi ta l , la 
personne la plus i m p o r t a n t e 
es t . . . le pa t i en t . Les personnes 
qui sont constamment en con­
tact avec ce personnage pri­
mordial ne sont-elles pas les 
in f i rmières? Alors pourquoi le 
service des soins infirmiers se­
rait-il le parent pauvre, en per­
sonnel et en sa l a i r e , de ce t te 
institution? ( . . . ) 
Dû au manqueie p e r s o n n e l l e s 

infirmières doivent faire la rota­
tion jour , soir et nuit à un ryth­
me accéléré. De plus, elles doi­

vent faire du surtemps, d'où fati­
gue, désintéressement, manque 
de continuité dan> les soins, cli­
mat de mécontentement qui se 
répercute chez les non-profes­
sionnels et les patients. 
Comme infirmières-chefs nous 

devons rempl i r , en plus de nos 
fonctions, celles de chef d'équipe 
et d'infirmière soignante. Inutile 
de vous dire que. même avec la 
meilleure volonté et nos talents 
d'acrobate, i! nous est Impossi­
ble d 'assumer ces trois rôles et 
d 'assurer la qualité de soins que 
requièrent les objectifs de cet 
hôpital. 

Vous nous dire/ peut-être que 
le fait d 'avoi r e m b a u c h é quel­
ques é tud ian tes pour l 'é té de­
vrait être une aide précieuse. Il 
s 'avère que ceci n'est qu'une 
piè t re solution au prob lème du 
manque d'infirmières, un cata­
plasme sur jambe de boiv 

Non seulement il nous est im­
possible de cont rô ler les soins 
aux malades, mais nous ne pou­
vons même plus les assurer. 

Les infirmières-chefs 
(27 signataires» 

Le conflit de la CSN vu par quatorze dissidents 
Le document suivant, qui a été 

endossé par quatorze membres 
du Syndicat des employés de la 
Confédération des syndicats na­
tionaux (SECSN), constitue la 
première manifestation publi­
que de ce qu'on pourrait quali­
fier de mouvement de dissidence 
à l'intérieur de ce syndicat. En 
publiant ce texte, les signataires 
de ce document veulent ainsi 
répondre aux déclarations du 
secrétaire de leur syndicat. M. 
Guy Marsolais. lequel expli­
quait, dans un article paru le 5 
juillet dans le quotidien «Le So­
leil», le sens et la portée du con­
flit qui oppose les employés aux 
militants élus de ce mouvement. 
On sait que la CSN se trouve par­
tiellement paralysée depuis la 
mi-mai en raison de la grève de 
ses quelque 100 employés. 

Le quot idien «Le Soleil» du 5 
juillet dernier publiait un article 
d 'analyse du conflit qui oppose 
a c t u e l l e m e n t les s a l a r i é s aux 
élus de la CSN. Cet article repro­
duit des déc l a r a t i ons du secré ­
taire du Syndicat des Employés 
de la CSN, Guy Marsolais, sur le 
sens et la portée de ce conflit. 

Deux points fondamentaux 
ressortent de ces déclarations: 

1° La direction élue de la CSN 
et de ses F é d é r a t i o n s ne 
reflète plus les préoccupa­
t ions de la «base» de ses 
affiliés, étant trop sensible 
«aux press ions de l 'exté­
rieur». 

2° Il est essentiel que le Syndi­
ca t des Employés de la 
CSN (c 'es t -à-dire les em­
ployés p e r m a n e n t s de la 
c e n t r a l e et leur o rgan i sa ­
tion de défense) obt ienne 
p a r le biais de la conven­
tion col lect ive un pouvoir 
nécessaire à l 'exercice effi­
c a c e «d'un cont repoids à 
ce t t e tendance» des élus 
des travailleurs de la CSN. 

J a m a i s il n ' y a eu de décision 
émanant de notre syndicat con 

cernant une quelconque remise 
en Question soit de l'orientation 
soit du leadership des élus de la 
CSN pas plus que sur la nécessi­
té pour notre syndicat d'avoir le 
pouvoir / p a r le biais de notre 
convention collective, d'organi­
ser un con t repoids à ce t te pré­
tendue «tendance des élus». 

D ' a u t r e pa r t , noi re syndica t 
n'a jamais soulevé ces questions 
au sein des instances démocrati­
ques de la CSN (Bureau confé­
déral, Conseil confédéral. Con­
grès) alors qu'il y siège de plein 
droit, (sauf celui de voter) y est 
c o n s t a m m e n t r ep ré sen t é et 
qu 'en plus tout employé peut 
e x p r i m e r son opinion au m ê m e 
t i t re qu 'un au t re délégué au 
Conseil confédéral et au Con­
grès. 

Or, les déclarations du porte-
parole du syndica t r e m e t t e n t 
en cause le caractère même de 
notre grève et ses buts en affir­
mant qu'il faut régler par celle-
ci des questions qu'il appartient 
exc lus ivemen t aux ins tances 
d é m o c r a t i q u e s de la CSN de 
trancher. 

Lors de l 'assemblée générale 
du synd ica t , le 3 mai 1980, les 
s a l a r i é s de la CSN se pronon­
çaient en faveur de l'exercice de 
tous les moyens de press ion y 
inclus la g r ève . Pour ceux-ci il 
s ' ag i s sa i t , sans ambigu ï t é , de 
faire press ion sur les élus de la 
CSN pour le main t ien de ce qui 
était considéré comme des droits 
acquis et pour l'amélioration des 
condi t ions matériel les de t ra­
vail. Depuis les déclarations du 
s e c r é t a i r e du syndica t nous 
s o m m e s passés d 'une g rève 
s o m m e toute c lass ique à une 
grève maintenant devenue poli­
t ique m e t t a n t en cause dun." 
par t l 'o r ien ta t ion de la CSN et 
d 'autre part sa structure démo­
cratique de décision et le leader­
ship de ceux qui y exercent une 
responsabilité élective. 

Ces* d é c l a r a t i o n s jettent un 
é c l a i r a g e nouveau et d r a m a t i ­

que sur les enjeux réels d'un 
conflit sans précédent qui dure 
maintenant depuis plus de deux 
mois. 

Il faut r a p p e l e r que le Prés i ­
dent du Syndicat des Employés 
de la CSN, Michel Gauthier, 
avait affirmé dans une déclara­
tion éc r i t e c o m m u n i q u é e aux 
délégués du dernier Congrès de 
la CSN que l ' a f f rontement en 
cours n'était aucunement relié à 
une quelconque lutte de pouvoir. 

Pourtant, les déclarations du 
secrétaire du syndicat n'ont pas 
été démenties ou désavouées ni 
par le président ni par notre 
exécutif ni par notre conseil 
syndical. Il s'agit clairement 
maintenant d'une lutte qui met 
en jeu l'avenir m ê m e de notre 
c e n t r a l e ainsi que ses fonde­
ments démocratiques. 

Comme employés de la CSN et 
en tant que militants syndicaux 
responsables et respectueux de 
l 'o r ienta t ion et des s t r uc tu r e s 
démocratiques de notre centrale 
nous considérons de notre devoir 
de dénoncer et de désavouer les 
déc l a r a t i ons du s e c r é t a i r e du 
Syndica t des Employés de la 
CSN. 

Ces déclarations ne représen­
tent pas, à ce jour, les objectifs 
poursuivis par les salariés de la 
CSN en g r ève . Nous tenons à 
réaffirmer qu'en tant que mili­
tants syndicaux notre adhésion 
première et fondamentale va à 
la CSN et ce, conformément aux 
statuts et règlements de même 
qu ' aux décis ions d ' a s s e m b l é e 
g é n é r a l e du Syndicat des Em­
ployés de la CSN. C'est dans ce 
sens précis que nous exprimons 
no t re opposi t ion aux déc la ra ­
tions du secretaire du syndicat. 

De quel droi t le Syndicat des 
Employés de la CSN mené t-il 
une lutte politique contre l'orien­
tation et les dirigeants élus de la 
CSN? 

D ' a p r è s le por te pa ro le du 
synidicat, Guy Marso la i s , c 'es t 

au nom du fait que nous repré ­
sentons «la crème des militants» 
et que nous s o m m e s en contac t 
cons tan t et quotidien avec «la 
base». De ces a f f i rmat ions il 
n'est que logique de conclure que 
nous s o m m e s plus à m ê m e de 
connaître et de refléter la réalité 
des préoccupations des travail­
leurs membres de la CSN. 

Quant à nous, de telles affir­
mations procèdent d'une concep­
tion élitiste de la lutte syndicale 
totalement é t rangère au mouve­
ment ouvrier. D'après cette con­
ception les militants profession­
nels que nous sommes sont con­
s idé rés a priori c o m m e «les 
mei l leurs» et donc ce sont eux 
qui. par voie de consequence , 
doivent e x e r c e r le l eadersh ip 
réel face à ces élus qui sont, eux, 
plus préoccupés «de gestion fi­
nancière» que «sensibles aux 
pressions de la base». 

Qu'en est-il v r a i m e n t ? Les 
élus de la CSN et de ses fédéra­
tions sont dans leur grande ma­
jo r i t é des mi l i t an t s a g u e r r i s 
comptant de nombreuses années 
de lutte et d'exercice de respon­
sabi l i té synd ica le au sein des 
organisations composant la CSN 
(syndicat local, fédération, 
conseil central). Ils ne sont pas 
dans leur ensemble l ibérés de 
leur travail à plein temps et donc 
conserven t un lien é t roi t avec 
leur milieu syndical (que ce soit 
l 'us ine , l 'hôpi tal ou le b u r e a u ) 
ses préoccupations et ses luttes. 

Comment peut-on af f i rmer 
que des gens travaillant encore 
dans leur milieu de travail d'ori­
gine et y mi l i tant ac t i vemen t 
seraient moins en contact avec 
«la base» et s e s lu t tes que de -
militants professionnels qui ont 
depuis longtemps quitte le leur? 
C'est pour le moins un non-sens 
et une contre-vérité. 

Le Syndicat des Employés de 
la CSN revendique, aux dires de 
son Secrétaire général, des clau­
ses de convention collective lui 

p e r m e t t a n t de faire 
«contrepoids» à la direction de la 
cen t r a l e dans le but avoué de 
faire pression sur celle-ci. Notre 
syndicat revendiquerait donc le 
pouvoir de forcer la d i rec t ion 
élue de la CSN lorsque, de l'avis 
de celui-ci elle n'irait pas dans la 
bonne direction. 

Selon ce scénar io il y au ra 
deux s t r u c t u r e s pa ra l l è les de 
décision dans notre c e n t r a l e . 
D'une part, les instances démo­
c ra t i ques «ordinaires» Bureau 
confédéral. Conseil confédéral. 
Congrès (et l'équivalent pour les 
fédérations) prendront des déci­
sions et d 'autre part, le Syndicat 
des Employés de la CSN 
(organ i sa t ion de défense des 
employes de la centrale) inter­
viendra lorsqu'il le jugera à pro­
pos pour réorienter le processus 
démocratique de décision et ult» 
mement pour le courcircuiter si 
des decisions avec lesquelles il 
n'est pas d'accord étaient prises. 

Aucun synd ica t , aucune in­
stance, aucune fédération ou 
conseil central n'a de telles re­
vendications et jamais on n'ac­
cep te ra i t une telle a t t i t ude de 
leur part. Le mouvement syndi­
cal et la CSN en pa r t i cu l i e r ne 
peuvent pas, c'est une question 
d 'uni té et de surv ie ê t r e le lieu 
d ' a f f ron tements basés sur la 
constitution et l'utilisation entre 
ses organisations constitutives 
de rapports de force. 

Il faut rappeler que c'est uni­
q u e m e n t à cause de ce t te du re 
r éa l i t é les opposant à leurs pa­
trons en vertu d'intérêts diver­
gents et irréconciliables que les 
t r a v a i l l e u r s tentent de bâ t i r et 
d'utiliser à leur profit un rapport 
de force qui leur soit favorable 
pour tenter d'alléger le fardeau 
de leur condition. 

Ce n 'es t pas pa r choix ou pa r 
plaisir que l'on se résout à l'é­
p reuve de force. C 'est unique­
ment parce que et lorsque la réa-
li t t de cette opposition d'intérêts 
i r réconc i l i ab les nous y con­
traint. 

La lutte de clause n 'est pas le 
choix des t r ava i l l eu r s c'est le 
nécessaire résultat de l'opposi­
tion légitime de ces derniers à la 
guerre que leur livre le patronal. 
La CSN lutte jus tement pour 
que cesse de s'appliquer entre 
les hommes la loi de la juno . 
Voilà le sens de notre lutte pour 
le socialisme. I! est inacceptable 
que des gens r eg roupes au tou r 
des m ê m e s buts et en défense 
des mêmes intérêts utilisent en­
tre eux les m ê m e s moyens que 
s'ils é taieni opposés de façon 
i r réconci l iab le . Ce qui est en 
c a u s e ici c 'es t la quest ion de 
savo ir si entre c a m a r a d e s il 
faut subst i tuer l 'u sage de la 
force brute à celui de la con­
viction. 

D'après ses d é c l a r a t i o n s , le 
secretaire du Syndicat des Em­
ployés de la CSN pense qu'il faut 
à l'intérieur de la CSN substituer 
aux déba ts d é m o c r a t i q u e s la 
const i tut ion de forces de pres­
sion qui s ' a f f rontera ien t sur la 
base du rappor t des forces. Il 
appelle cela de la saine confron­
tation, nous disons quant à nous 
que c 'est la mort de notre cen­
trale. 

Les déclarations du secrétaire 
du syndicat s 'apparentent à cel­
les des groupes gauchis tes (à 
tout le moins en font elles le jeu) 
qui s 'acharnent à salir publique­
ment les dirigeants élus de notre 
centrale et ce faisanl à miner la 
confiance des t r a v a i l l e u r s en-
v ers leurs o rgan i sa t ions et ses 
représentants. 

Une telle ligne de pensée pave 
la route au pouvoir bureaucra­
t ique d u n e minor i t é non élue 
qui cont rô le ra i t et déc ide ra i t 
pour et au nom d<vs in térê ts des 
t r ava i l l eu r s de notre c e n t r a l e . 
C'est la néga t ion du c a r a c t è r e 
démocratique et ouvrier de notre 
centrale C'est le monde à l'en­
vers. 

Notre grève ne poursui t pai 
ces buts, cela doit être connu! 
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URSS: LA FILIERE ISRAELIENNE 

VIENNE — Aucune plaque 
ne vient trahir les activités 

de l 'Agence ju ive au 4, Stuben-
ring. 

Au premier étage, une caméra 
scrute le moindre visiteur qui a 
tout jus te le temps de sonner 
avan t qu'on ne lui ordonne de 
«pousser». A l'intérieur, nouvel­
les caméras en circuit privé qui 
balayent une antichambre close 
face à un guichet protégé d'une 
vitre antiballe. 

«Shalom» (paix en hébreu 
équivalant à bonjour) vous dit le 
j eune gardien en vous deman­
dant votre passeport. 

Si vous êtes a t t endu , il n 'y 
aura pas de fouille, simplement 
les questions d'usage pour véri­
fier si vous portez une arme. 

«Ça va, t i rez la porte a vot re 
droite», me dit le gardien. 

Je t ire, ma i s ça ne vient pas 
jusqu 'à ce que je m 'ape rço ive 
qu'il s'agit d'une porte blindée! 
Je tire plus fort. Ça y est! 

Autant de mesures de sécurité 
reflètent bien ce pion géo-politi­
que, cet te espèce de no m a n ' s 
land ou de c h a m b r e de décom­
pression en t r e l 'Es t et l 'Ouest 
qu'incarne Vienne et à laquelle 
se heurtent ces jours-ci les inté­
rêts d'Israël. 

Centre d'intelligence d'abord, 
de transfuges politiques ensuite, 
de tourisme et de culture enfin, 
l'Autriche a réussi à créer au fil 
des ans un écha faudage diplo­
matique unique en son genre en 
Occident pour g a r a n t i r sa neu­
tralité en échange de l'évacua­
tion de Vienne par les q u a t r e 
g r a n d e s pu i s sances (E. -U. , 
G.-B., France et URSS), en 1955. 

Dans les kiosques à journaux 
de la grande avenue Graben ré­
servée aux piétons, la Pravda et 
les Izvestias sont vendus côte à 
côte avec l'International Herald 
Tribune et Le Monde. On y achè­
te Die Zeit d'Allemagne fédéra­
le, le quotidien Rude P r a v o du 
parti communiste tchécoslova­
que comme l'on feuil let te An-
Nahar de Beyrouth ou Al-Qabas 
du Koweit. Sur les deux rives du 
Danube, campent toute une ky­
rielle d'organisations internatio­
nales telles la Commission inter­
nationale de contrôle des narco­
tiques, l'Agence internationale 
de l'énergie atomique, l'Organi­
sation des Nations unies pour le 
déve loppement indus t r ie l , le 
Haut commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés et jusqu'à 
l'Organisation des pays exporta­
teurs de pétrole et l'Agence des 
Nations unies pour le secours des 
réfugiés palestiniens. Pour l'Au­
triche, ce centre international, 
en voie de supplan te r Genève , 
constitue un gage additionnel de 
sécurité contre tout être menacé 
d'étranglement du fer à cheval 
socialiste qui ceinture le pays. 

Et si depuis 1945. I s rae l a pu 
profi ter a b o n d a m m e n t de cet 
a i r e de neu t ra l i t é en y faisant 
t r ans i t e r des centa ines de mil­
l iers de Juifs de l 'Eu rope de 
l 'Est et de l'Union soviétique, ce 
n 'es t plus tout à fait le cas pré­
sentement. 

Non seulement l 'atmosphère 
de liberté complète et de réjouis­
sances qui marquait Vienne au 

lendemain de la guerre pour les 
milliers d 'errants juifs engagés 
sur le sentier illégal de l'immi-
grationenPalestinea-t-elledispa-
ru, mais les nouvelles conditions 
politiques au Proche-Orient et en 
URSS risquent de compromettre 
s é r i eusemen t l ' ampleur de la 
«filière israélienne». 

Après l'explosion d'émigration 
de l 'an de rn ie r , qui a pe rmis à 
51,333 Juifs de qu i t t e r l 'Union 
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soviétique — (un nombre record 
depuis le début de la vague voilà 
12 ans) —e t à 130,000 a u t r e s de 
recevoir une invitat ion pour se 
rendre en Israël, Moscou a déci­
dé de tirer la bride. 

Depuis l 'automne dernier, en 
effet, affirment des sources di­
plomatiques à Vienne, les villes 
d'Odessa (sur la mer Noire), de 
Kharkov (en Ukra ine) et de 
Techkent (juste au nord de l'Af­
ghanistan), depuis novembre à 
travers tout'. l 'Ukraine, l'Uzbe-
kistan et la Moldavie, et depuis 
févr ier à Len ingrad , seuls les 
Juifs ayan t de la famille de 
premier rang en Israel (parents, 
enfants , f rères et soeurs) peu­
vent demander un visa de sortie. 

A pa r t i r de févr ier , nouveau 
s e r r e m e n t de vis a lors qu 'à 
Kiev, puis maintenant à Odessa 
et bientôt en Moldavie et à Le­
ningrad, la «filière israélienne» 
se ré t réc i t : les I s raé l iens ne 
peuvent plus inviter leurs frères 
et soeurs d 'URSS à venir les 
joindre. 

Et désormais, si un seul mem­
bre d'une famille de Juifs sovié­
tiques refuse de quitter, c'en est 
fait pour tous les au t r e s . Bref, 
tous pour un ou rien! 

Ces nouvelles restrictions ont 
déjà réduit presque de moitié les 
sorties de Juifs soviétiques cette 
année pa r r appo r t à 1979. Jus ­
qu'en juin, 15,000 ont ainsi pris la 
clef des champs mais on ne s'at­
tend guère à plus de 10,000 ou 
12,000 d' ici à la fin de l ' année . 

«L'an prochain , aff irme un 
Israélien, le total pourrait être 
de 12,000 à 15,000», soit une chute 
ver t ig ineuse de 70 pour cent en 
trois ans. Le cas le plus frappant 
es t celui des Jui fs de Kiev. Sur 
une population de 250,000, envi­
ron 30,000 attendent le moment 
propice pour sortir avec un affi­
davi t en main . Alors qu 'en no­
vembre dernier, 1,200 faisaient 
le grand saut , le total chuta i t à 
52 en mai dernier. 

Pourquoi cet 
arrêt brusque? 

Personne , ni chez les I s raé­
l iens, ni chez les agences d 'ac­
cueil , ne peut r épondre à ce t te 
question. L'Afghanistan? Non, 
car les restrictions ont commen­
cé quatre mois plus tôt. Les Jeux 
Olympiques? Non plus, c a r le 
grand spec tac le de Moscou ne 
saurait enrayer sérieusement le 

va-et-vient des Juifs à l 'ambas­
sade de Hollande (qui émet les 
v isas i s r aé l i ens ) pour plus de 
quelques semaines. 

La seule spéculation possible: 
Moscou tente d'alléger les pres­
sions croissantes qu'exerce l'é­
migrat ion ju ive sur les e thnies 
soviétiques qui réclament, à leur 
tour, le droit de pouvoir quitter. 
Des comi tés de non-Juifs au­
raient déjà fait leur apparition 
ici et là dans que lques g r andes 
villes afin d'étendre à l 'émigra­
tion l ' exerc ice des droi ts de 
l'homme. Et, jusqu'ici, la seule 
règle qui ait pe rmi s aux Armé­
niens , aux Al l emands et aux 
Juifs de quitter est soit leur sta­
tut de réfugiés, soit le fait qu'ils 
relèvent d'une nationalité étran­
gère, sans la moindre référence 
aux droits de l 'homme. 

«Il est évident que le départ de 
244,000 Juifs d'URSS depuis 1968 
ne peut pas ê t r e sans effet sur 
les autres groupes de citoyens», 
prétend un diplomate occidental 
qui para î t toutefois beaucoup 
moins alarmé que les Israéliens 
à propos des d e r n i è r e s res t r ic ­
tions soviétiques. 

Pour l'Agence juive, toutefois, 
le principal conduit de l'Aliyah 
( immigra t ion en héb reu ) , ce 
brusque coup de butoir arrive à 
un bien m a u v a i s moment : d 'a­
près toutes les indica t ions , le 
pays fait face à une sortie record 
d'Israéliens cette année et l'an 
prochain , a u t a n t , dit-on, que 
durant l 'après-guerre de 1973. Et 
à moins de pouvoir combler ra­
pidement cette hémorragie par 
l ' a r r ivée de nouveaux immi­
grants, la population israélienne 
risque de stagner. Or, en tenant 
compte des «noshrim» ou drop­
out, de ces 60 pour cent d 'émi 
grants soviétiques qui, une fois 
rendus à Vienne, annoncent leur 
intention réelle d'aller ailleurs 
qu'en Israël, cela veut dire que 
l'apport net pour l 'Etat juif ris-
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«Kaiser Bruno» Kreisky, 

chancelier d'Autriche 

que de glisser de 17,277 qu'il était 
l'an dernier à moins de 6,000 Tan 
prochain. 

La solution 
la plus cruelle 

«Nous devons à tout prix chan­
ger le système, affirme Baruch 
Minkowicz, le directeur viennois 
de l'Agence juive, pour transfé­
re r au toma t iquemen t tous les 
emigrants soviétiques de Vienne 
à Tel-Aviv.» Depuis deux ans , 
l'idée fait son chemin en Israël 
et même les dirigeants du pays, 
appuyés par une c a m p a g n e de 
p re s se quasi p e r m a n e n t e , pen­
sent de même. Plusieurs immi­
g ran t s que j ' a i r encon t rés à 
Vienne reconna i s sen t que sans 
aide des organisa t ions ju ives 
no rd -amér i ca ines , ils i ra ien t 
volontiers en Israël. Merril Ro­
senberg, le directeur américain 
de la Hebrew I m m i g r a n t Aid 
Society (HIAS) à Vienne, le prin­
cipal centre d'accueil des Juifs 
soviétiques aux Etats-Unis, n'est 
pas contre non plus et admet que 
l ' a t t r a i t de l 'Amér ique est un 
fac teur de déséqu i l ib re pour le 
peuplement juif en Israël. 

Mais, pour le chancelier fédé­
ral d 'Aut r iche , le Dr Bruno 
Kreisky, lui-même Juif de Vien­
ne, à qui je posais la quest ion, 
«ce s e r a i t la solution la plus 
cruelle car l'Autriche a une con­
stitution garantissant la liberté 
de mouvement . Si quelqu 'un 
veut aller en Israël, ça le regar­
de. E t s'il veut a l ler en Améri ­
que, c 'es t son affaire. Si vous 
changez le système, cela réduira 
les chances pour tout le reste de 
la communauté juive de quitter 
l'URSS.» 

Mais si ces changements per­
met ta i en t plutôt à un nombre 
accru de Juifs d'émigrer, com­
me le laissent croire les derniè­
res restrictions soviétiques? 

«Au contraire, cela complique­
ra les choses. Pour nous, ce sera 
beaucoup plus facile naturelle­
ment car aucun autre pays euro­
péen n 'es t p rê t à a s s u m e r sa 
part. Et pourtant, nous sommes 
critiqués de toute part.» 

Non seu lement l 'Autr iche 
n 'es t -e l le pas disposée à modi­
fier les règles du jeu , elle dont 
les besoins de croissance écono­
mique viennent de l ' inc i te r à 
r econna î t r e l 'Organisa t ion de 
libération de la Palestine (OLP) 
et à é tendre au Proche-Orient 
ses pr inc ipes de «real-
neutralité», mais l'Union sovié­
tique n'a aucun avantage à ren­
forcer le courant d'immigration 
i s raé l ienne compte tenu de sa 
politique proarabe. 

Et s'il fallait t r ans fé re r tous 
les Juifs directement en Israël, 
n 'es t -ce pas d 'URSS qu' i l fau­
drait le faire? 

«Rêve impossible», répliquent 
la p lupar t des d ip lomates à qui 
j ' a i posé la question en Autriche. 

DEMAIN: 
Ceux qui tournent 
le dos à la paix 

Le cheval de Traie de l'Occident 
VIENNE — On l 'appel le 
«Kaiser Bruno». 

A 69 ans, il fait partie de cette 
génération des Olof Palme, l'ex-
premier ministre suédois, et des 
Willy Brandt , ex-chancel ier 
d'Allemagne fédérale qui, au fil 
des années, se sont imposés gra­
duellement comme les intermé­
d ia i res de l 'Occident , hier au 
Por tuga l , au jourd 'hui au Pro­
che-Orient et en Afrique austra­
le, demain en Amérique latine et 
ap rès des pays que l 'affronte­
ment en t re pays indust r ie ls et 
e x p o r t a t e u r s de pétrole mena­
cent aujourd'hui d'asphyxie. 

Ce t r i u m v i r a t , moulé à la so­
c ia l -démocra t i e S c a n d i n a v e 
duran t les années de repli de la 
Deuxième Guer re mondia le 
(Brandt et Kreisky ont tous deux 
épousé une Suédoise), constitue 
l 'âme dirigeante de l'Internatio­
na le socia l i s te , un salon diplo­
matique réservé jusqu'en 1976 à 
une poignée de politiciens nostal­
giques de l ' è re des g r a n d e s ré­
formes et des vieux Fronts popu­
laires. Depuis le rejet de l'euro­
centrisme au congrès de Genève 
et la prise en charge du mouve­
ment par Brandt, l'organisation 
presque centenaire connait une 
nouvel le j e u n e s s e , r e c r u t e une 

quinzaine de nouveaux membres 
en Amérique latine, en Afrique 
et en Asie, forge peu à peu une 
troisième voie entre le commu­
nisme à la soviétique et le capi­
talisme à l 'américaine et s'affir­
me comme entremetteur de plus 
en plus ind ispensable au mo­
ment où se r e l âchen t les r angs 
de l'Ouest. 

Signe des temps, l 'Internatio­
nale s 'es t depuis a r r a c h é e à 
l 'emprise moribonde du Labour 
P a r t y de Londres pour deveni r 
un nouveau paravent des socia­
listes allemands qui bouclent la 
moitié du budget. De l'ostpolitik 
des P a l m e , Brand t et Kreisky, 
on passe ainsi à la Weltpolitik, 
une approche mondiale où, 
comme me l'a expliqué Kreisky 
pour le Proche-Or ien t , chaque 
problème doit être réglé séparé­
ment ma i s dans un ensemble 
global. 

Un d ip lomate amér ica in de 
Vienne, à qui j e demanda i s si 
cette Internationale n'était pas 
en fait un nouveau cheval de 
Troie pour l'Occident, réfléchit 
longuement tout haut . «Ils ont 
des positions très controversées, 
souvent en désaccord avec nous. 
Mais vous avez peut-être rais<Ai, 
ils s e rven t d ' a m o r t i s s e u r s , cic 

conduits de communication. Oui, 
c'est un cheval de Troie.» 

Au Portugal, les Suédois sup­
portèrent en argent et en organi­
sateurs électoraux les socialistes 
de Mario Suarez contre la vague 
communiste. En Inde, des sour­
ces diplomatiques affirment que 
ce r t a ins pa r t i s m e m b r e s du 
mouvement ont t r ans fé ré des 
fonds à l'appui de l 'ex-premier 
ministre Charan Singh contre le 
parti plus prosoviétique d'Indira 
Ghandi. Et voilà qu'au Proche-
Orient , l ' I n t e rna t iona le se dis­
tance du Parti travailliste israé­
lien, qui exe rça i t pour tan t une 
influence déterminante jusqu'ici 
au sein de l'organisation, surtout 
au temps de Golda Meir, pour 
favoriser la c réa t ion d'un E t a t 
palestinien aux côtés d'Israël et 
de la Jordanie. 

Cette position n'a rien d'excep­
tionnel pour l 'internationale qui 
a déjà reconnu pa r exemple en 
1977 le droit du peuple Sarahoui 
à l 'autodétermination au Sahara 
occidental, rompant ainsi avec 
la ligne officielle des Etats-Unis 
et du Marché commun. Hormis 
l 'Europe de l 'Est, l 'Internatio­
nale est également le seul grou­
pe polit ique multinational à 
avoir reconnu l'importance stra­

tégique de la révolution en Iran 
en y délégant récemment Bruno 
Kreisky, Olof Palme et le leader 
socialiste espagnol Felipe Gon­
zales et en accuei l lant à Oslo, 
lors d'un mini-sommet, le minis­
tre iranien des Affaires étrangè­
res Sadegh Ghotbzadeh. 

Juif viennois et fils d'un riche 
industriel, Kreisky joua un rôle 
décisif au sein du mouvemen t . 
Pragmatique, comme l'exigent 
ses fonctions de Chancelier d'un 
Etat neutre depuis 25 ans, sensi­
ble à la moindre détérioration de 
la détente est-ouest du fait de la 
position géopolitique de l'Autri­
che, et clairvoyant, car le pays 
devra importer 60 à 80 pour cent 
de son énergie durant la décen­
nie qui vient , «Kaiser Bruno» 
prit la tête de la mission de l'In­
ternationale au Moyen-Orient. 

Il se lie d'amitié avec Anouar 
Sada te qui le p re s se ra de ren­
con t re r une p r e m i è r e fois Yas­
se r Arafat , chef de l 'Organisa­
tion de libération de la Palestine, 
au Caire. «La première conver­
sation ne fut guère profitable» 
racon te Kreisky. Il revoit Abu 
Ammar (nom de gue r re d 'Ara­
fat) plus t a rd à D a m a s . «Ses 
réponses n'étaient pas très clai-

mais il se montrait au moins 

Droit de la 
famille: un 
bon projet de 
loi compromis 

Au lieu de se pe rd re en de 
fumeuses discussions sur le 

concept du peuple que nous for­
mons ou non au Canada, nos poli­
ticiens devraient peut-être s'oc­
cuper de quelques petites choses 
conc rè t e s . . . p a r exemple , le 
n é c e s s a i r e r a p a t r i e m e n t de la 
juridiction touchant le droit de la 
famille, sans lequel la réforme 
du code civil restera incomplète. 

Cette réforme, on le sait, fait 
suite à plus de 20 ans de recher­
ches sous l ' ég ide de l'Office de 
révision du code civil. Le minis­
tre de la Justice, M. Marc-André 
Béda rd , a déposé le p r i n t e m p s 
d e r n i e r un projet de loi qui an­
nonce la disparition définitive de 
ce bon vieux code Napoléon qui 
nous a si longtemps t r a i t é e s 
comme des mineures. 

Hélas, le projet de loi restera 
peut-être sur les tablettes, si le 
Parlement n'est pas convoqué à 
l ' au tomne pour cause d 'é lec­
tions. 

Sans compter que le rapatrie­
men t de la jur id ic t ion sur le 
m a r i a g e et le d ivorce s ' insc r i t 
dans l ' interminable contentieux 
consti tut ionnel . . . (Le fédéral et 
les provinces se sont entendus en 
principe sur le transfert du droit 
de la famil le aux p rov inces , 
mais plusieurs parmi ces derniè­
res ne t iennent pas à hé r i t e r de 
ce t t e r e sponsab i l i t é , et le tout 
r e s t e sujet , de toute façon, à 
d ' a u t r e s négocia t ions concer­
nan t le p a r t a g e des compé ten­
ces, le rapatr iement de la consti­
tution et la procédure d 'amende­
ment.) 

Pourquoi 
ces délais? 

Le litige constitutionnel empê­
cherait , notamment, l'institution 
du t r ibuna l de la famille dont 
relèverait l 'ensemble de la juri­
diction concernant le mariage, le 
divorce, la séparation, la garde 
des enfants, les désaccords entre 
époux rendus enfin «égaux» aux 
yeux de la loi. Le principal méri­
te de ce tribunal serait d 'huma­
niser l ' appare i l j ud i c i a i r e en 
l ' en touran t de d ivers se rv ices 
intégrés d'aide psychologique et 
sociale. Les décisions des juges 
seraient alors, espérons-le, ren­
dues non pas seulement dans une 
optique légaliste mais s'appuie­
raient sur les rapports de divers 
spécialistes des sciences humai­
nes . 

Mais en dépit de cette limita­
tion d ' o rd re cons t i tu t ionnel , 
d ' a u t r e s volets de la r é fo rme 
pourraient être opérants même 
en l ' absence d'un r a p a t r i e ­
ment de la juridiction totale. Le 
projet de loi en portant création 
a u r a i t dû ê t r e adopté avan t les 
é lec t ions qu 'on prévoit pour la 
mi-automne. 

Pourquoi avoir si long temps 
attendu avant de mettre en bran­
le le processus législatif menant 
à la ré forme du code c ivi l? 

Au gouve rnemen t , on nous 
dira que l 'administration publi­
que a des lenteurs que la raison 
ne connait pas, qu'il a fallu insti­
tuer une commission parlemen­
taire pour recevoir les commen­
t a i r e s du public , a n a l y s e r en 
haut lieu lesdits commentaires, 
On connai t p a r coeur 
l ' énoncé de toutes ces r a i sons 
qui ne sont souvent que purs pré­
t e x t e s , c a r l 'h is toi re r é c e n t e 
montre que lorsqu'un gouverne­
men t veut ag i r vite — ou du 
moins relativement vite —, il le 
peut: ainsi la réforme pourtant 

complexe de l ' a s su rance -au to , 
ou encore la loi du zonage 
ag r i co le . . . Faut-il simplement 
conclure que la réforme du code 
civil ne faisai t pas par t i e des 
priorités «prioritaires»? 

On risque ainsi de se retrouver 
en n o v e m b r e avec un nouveau 
g o u v e r n e m e n t qui déc idera à 
son tour de réexaminer le projet 
de loi et d 'en changer tel ou tel 
aspect à la lumière d'une idéolo­
gie qui se ra peut-ê t re fort con­
s e r v a t r i c e . Avant d ' a m e n d e r 
une loi dûment adoptée et déjà 
en vigueur, un gouvernement y 
pense à deux fois. Mais r ien 
n'est plus facile à remiser qu'un 
projet de loi. 

Une réforme 
éclairée 

En ce sens, le Conseil du statut 
de la femme a peu t -ê t re eu tort 
de se d é c l a r e r insa t i s fa i t de ce 
proje t de loi et de r é c l a m e r la 
convocat ion d 'une deux i ème 
commission parlementaire pu­
blique. En juin dernier, la prési­
den te du CSF, Mme Clai re Bo-
nenfant , a f f i rmai t devant un 
auditoire d 'avocats que la réfor­
me env i sagée p a r le gouverne­
men t compta i t encore t rop de 
«demi-mesures». 

Mais celles qu'elle a signalées 
ne justifient aucunement qu'on 
re tarde l'adoption de celte loi si 
longtemps attendue par tant de 
g é n é r a t i o n s de f emmes . Ainsi, 
Mme Bonenfant voudrait que la 
loi force les parents à donner le 
double nom à 'f enfant. Le projet 
de loi du min i s t r e Bédard est à 
cet éga rd souple , to lérant et 
progressiste et tient compte en 
plus du sens commun: le nom de 
l 'enfant se ra la issé au l ibre 
choix des p a r e n t s , et le cas 
échéan t le nom de la m è r e sera 
reconnu. 

(À ce sujet , il faut dép lo re r 
qu 'on ai t gasp i l l é au tan t de 
temps à disserter sur cet aspect 
limité et secondaire de la réfor­
m e , lors des déba t s oublies en 
commission parlementaire. L in 
s i s t ance m a n i a q u e du CSF au­
tour du double nom a un peu 
donné le ton aux d iscuss ions , 
l a i s san t dans l ' ombre des as­
pec ts a u t r e m e n t plus impor­
tants.) 

Souhaitons que cette réforme 
prenne effet au plus vite. Tout en 
r e n d a n t aux femmes la d igni té 
dont le code Napoléon les pri­
vait, le projet de loi s'inspire de 
l 'op t ique p rogres s i s t e qui a 
m a r q u é les t r a v a u x de l'Office 
de révis ion: on abolit l 'odieuse 
distinction entre l'enfant legiti­
me et l 'enfant «nature l» , on re­
connaî t l ' éga l i t é ju r id ique des 
époux y compris dans le choix de 
la r é s i d e n c e famil iale — finie 
l'époque du «qui - prend - mari -
p rend - pays»—, on respec te la 
liberté des couples qui préfèrent 
vivre en union libre mais on leur 
p e r m e t de conc lure e n t r e eux 
des ententes de nature financiè­
re, on reconnaît l'apport du con­
jo in t r e s t é au foyer dans le rè­
glement de divorce, on libéralise 
considérablement les procédu­
res de divorce, celles de l'adop­
tion aussi (dorénavant un(e) cé­
libataire pourra adopter un en­
fant), e t c . 

Une réforme de pareille enver­
gure, susceptible de mettre fin à 
de si longues injust ices et qui 
d'ailleurs retarde tellement sur 
la p r a t i que et la men ta l i t é cou­
r a n t e s , ne jus t i f ie ra i t -e l le pas 
une convocation spéciale du Par­
lement à la rentrée? 

disposé à discuter du problème.» 
Kreisky traverse tout le Proche-
Orient, rencontre le roi Hussein 
de Jordanie, discute avec Hafez 
el-Assad de Syrie et prend le thé 
dans les Emirats du Golfe pour 
c o m p r e n d r e et se faire expli­
quer. C'est lui qui, peu avant les 
é lect ions i s raé l iennes de mai 
1977 convaincra Sada te de ren­
contrer Shimon Peres, leader du 
Par t i travailliste et l 'homme que 
Kreisky voyait déjà c o m m e 
Premier ministre. 

Le terminus 
Echec! C'est Menachem Begin 

qui l 'emporte. Néanmoins, Sada­
te ga rde l ' idée et c 'es t plutôt 
Begin qu'il t en te ra de convain­
c re de la s incér i t é de ses inten­
tions. 

En novembre , c 'est la vis i te 
spec t acu l a i r e du chef d ' E t a t 
égypt ien à J é r u s a l e m . Pu i s 
C a m p David un an plus t a rd et 
enfin, le traité de paix. 

Mais le momentum s'essouf­
fle. Les négociat ions i s raé lo-
égyptiennes paraissent vouées à 
l'échec dès le début sur l'autono­
mie palestienne dans les territoi­
res occupés. Déjà, Issam Sprta-
wi, un proche collaborateur d'A-

rafat, avait écrit en janvier 1977 
pour lui signaler que les Palesti­
niens étaient prêts à contribuer 
à «un Etat de non-belligérence» 
avec Israël contre la restitution 
de la Cisjordanie et de la bande 
de Gaza. Kreisky ressort la let­
tre et, toujours en contact avec 
Sartawi, propose une rencontre 
de l ' In te rna t iona le socia l i s te 
avec Arafat à Vienneen jui l le t 
1979. 

Sans m ê m e préven i r Shimon 
Peres de l 'événement («Il aurait 
tout s implemen t protes té et 
d e m a n d é de suspendre la ren­
contre «explique Kreisky, qui a 
Néanmoins pris la peine d'aver­
tir l ' a m b a s s a d e u r amér ica in à 
Vienne un jour d ' a v a n c e ) , le 
chancelier autrichien provoque 
la colère d'Israël. 

Mais les jeux sont faits. 

La rencon t re , en présence de 
Willy Brandt , déclenche neuf 
mois plus tard la reconnaissance 
diplomatique de Ï'OLP par l'Au­
t r i che et ac t ive une ini t ia t ive 
européenne au Proche-Orient 
que scellera le sommet de Veni­
se en juin. 

D'ores et déjà, le mouvement 
p a r a î t i r r éve r s ib le et Kreisky, 
de son propre avçu, est arrivé au' 
terminus. 
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«La Bohême» à Festival-Ottawa 

Une réalisation très réussie 
p I < c i n | 0 H B M E ' ° p 6 r a e n ' a c l c s d L ' ( * , a c o n , ° 
Livre! de Gulsseppe Glacosa cl Lulgi Mica 
Direction musicale: Murlo Bcrnardi 
Mise en scene: Sonja Frlsell. 
Décors: JoséVurona. 
Costumes Suzanne M i s s 
Eclairage Spencer Mosse 
Chef d'orchestre adjoint et malin* des choeurs 
Blan Law. 

Distribution: Nell Shicoff ( l ïodolfq); Allan 
Monk (Marcel lo) ; Ara Berberian (Colline? 
Gary Relyee (Schaunard): André Lortic 
(Benoit): Diana Sovlero (Mlmi); Maria Pclleeri 
ni (Muselta); Claude I.étotirncau (Akindoroi 
Robert Feters (Parpl^nol); Yves Cantln 
(douanier); Reginald Côté (sergent) 

Production de Festival-Ottawa avec l'Orches-
tre du Centre national des Arts Mardi soir avec 
reprise les 18. 23 et 25 juillet 1 c t 

O T T A W A — Pour la produc­
tion de La Bohême de Pucci­

ni, Fes t iva l -Ot tawa aurait pu 
faire T e r r e u r de cro i re qu'une 
musique s'étant déjà gagné l'ad­
miration universel le ne requé­
rait qu'une mise en scène, une 
direction musicale et une distri­
bution moyennes. Or la soirée de 
mardi montre une Bohême su­
perbement mouvante, dans une 
distribution d'une grande pré­
sence soutenue par un chef et un 
orchestre en grande forme. 

JEAN-PAUL BROUSSEAU 
envoyé spécial de LA PRESSE 

Je serais tenté d'isoler comme 
exceptionnel la contribution de 
Sonja Frisell à la mise en scène. 
Cette Canadienne née en Angle­
terre de parents canadiens a 
tenu le poste de d i rec t r ice de 
production à La Scala cie Milan: 
el le y retourne encore, et a fait 
et fera des mises en scène dans 
les plus grands théâtres lyriques 
du monde. 

Dans la scène init iale impli­
quant Rodo l fo et ses amis , le 
quatuor bouge de façon tout à 
fait enlevante, sans pour autant 
que le chant en souffre. L e se­
cond acte , au café Momus, où 
grouillent plusieurs douzaines de 
personnes, à la cohérence et la 
précision d'une machine bien 
huilée. La scène du soulier de 
Musetta. et , sans en mul t ip l ier 
les mentions le quatuor du qua­
t r ième acte , tout cela place la 
production à un niveau à peu 
près idéal. 

Nei l Shicoff. qui chante pro­
fessionnellement depuis cinq 
ans, est inconnu ici ou à peu 
près, mais son interprétation de 
Rodolfo ne laisse aucunement 
une mauvaise impression, 
même si la voix a plus de force 
et moins de nuances que chez 

Le député péquiste de Sainte-Marie, Guy Bisaillon. 

SMQ: Québec 
doit intervenir 

L e Syndicat de la musique 
du Québec ( S M Q ) demande 

au gouvernement québécois d'in­
t e rven i r vigoureusement pour 
établir les libertés d'allégeance 
syndicale dans l'industrie de la 
musique. 

MADELEINE BERTHAULT 

Le quatuor: (dans Tordre habituel) Ara Berberian, Neil Shicoff, Gary Eiyea et Allan Monk. 

d'autres interprètes du rôle . À 
cette même fami l le voca le ap­
partient Diana Soviero, qu'on 
entendra à Montréal dans Tra -
via ta . De la part des deux, su­
perbe contrôle vocal doublé de 
dons scéniques certains. 

Maria Pellegrini est à Taise en 
Musetta, et si la voix est sans 
reproche , son interprétat ion 
pourrait pousser davan tage la 
dimension de coquette du rôle. 

A signaler aussi, la participa­
tion d 'Al lan Monk ( M a r c e l l o ) , 

Ara Berberian (une superbe bas­
se en C o l l i n e ) , Gary Re lyea 
(Schaunard) et André Lor t i e 
( B e n o i t ) — un quatuor très en 
voix mardi et très présent scéni-
quement. 

Les décors (de José V a r o n a ) 
sont ceux empruntés à la Van­
couver Opera Assoc ia t ion ; ils 
manifestent une vue bien som­
bre du Paris de 1830. Les costu­
mes de Suzanne Mess forment 
souvent une masse e l l e aussi 

plutôt sombre. 
La direction musicale de Ma­

rio Bernardi est fe rme, tout en 
laissant respirer très naturelle­
ment chanteurs, textes et situa­
tions. 

On aura beau prendre en cer­
tains milieux comme «faci le» la 
superbe musique de Puccini , 
rien n'empêche que les foules du 
monde entier aiment ce chef-
d'oeuvre. Celles d'Ottawa pour­
ront le voir dans une réalisation 
tout à fait remarquable. 

- Hébec spec présente 

une production du Théâtre du Bots de Coutonge 

GITROUIMbE 
Une comédie de 

CHRISTINE PAQUETTE 
VERNA HUBERT 

, ANDRÉE SAMSON 
. « 

DENIS MERCIER 

Mise en scène de* 
JEAN-MARIE LEMIEUX 
Decors de 
RAYMOND CORRfVEAU 

20 juin au 9 août 
I I 
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Adm.: $ 4 . 0 0 

Au cinéma Royal 
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Reservations: 588-5522 

i-834-4382 

15 au 27 JUILLET * 

L e SMQ a profité d'une confé­
rence de presse hier, en fin d'a­
près-midi, pour rendre public un 
dossier noir sur ['American Fe­
derat ion of Musicians (aussi 
appelée la Gu i lde ) et dont L A 
P R E S S E a la rgement fait état 
dans son édition du 21 juin der­
nier. 

Dans ce dossier noir, réal isé 
par le service de recherche de la 
CSN en col laborat ion avec le 
SMQ, on dénonce, entre autres, 
le monopole qu'exerce l 'Ameri­
can Federa t ion of Musicians, 
que l'on compare au monopole 
qui existait dans l'industrie de la 
construction. 

L e Syndicat de la musique du 
Québec , qui regroupe quelque 
700 membres, insiste par la voix 
de son président Pierre Graveli-
ne, pour que le gouvernement 
québécois et ses ministres inter­
viennent le plus rapidement pos­
sible dans ce dossier. 

L e député péquiste de Sainte-
M a r i e . M . Guy Bisai l lon, qui 
était présent à la conférence de 
presse, a souligné qu'il ignorait 

ce qui avait pu empêcher le gou­
vernement d'agir jusqu'ici. «Ça 
aurait dû ê t re fait depuis long­
temps» a-t-il souligné, ajoutant 
qu'en tant que député il trouve la 
situation unjuste. 

Selon l'évaluation du député, il 
pourrait se passer six à sept 
mois avant que le gouvernement 
n 'adopte une loi qui interdirai t 
les clauses d 'exc lus iv i té qui 
empêchent les musiciens de se 
produire «au sommet de la pyra­
mide de l ' industrie de la musi­
que s'ils ne font pas acte d'allé­
geance à la Guilde». 

En attendant cette loi, le dépu­
té de Sain te-Mar ie est d ' av i s 
qu'on peut faire certaines.cho-
ses. Et il suggéra i t : « L e s em­
ployeurs d 'Eta t devraient se 
regrouper pour demander une 
loi au gouvernement. Et puis, si 
demain matin, le Grand Théâ­
tre, Radio-Québec et la P l a c e 
des Ar ts changeaient d ' idée et 
décidaient de faire fi de leurs 
ententes avec la Guilde, et ils le 
peuvent , ce serait déjà un pas 
dans la bonne direction». 

P a r ai l leurs , on a appris que 
des sep tembre le Café Campus 
tentera de produire des specta­
cles sans tenir compte de r Ame­
rican Federation of Musicians. 

Rappelons qu'au début de juin 
le Café Campus s'est vu privé de 
plusieurs spectacles, étant sur la 
l iste noire de la Guilde. 
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[Bonoventure 1 *'« 
Cole des Neiges 1 

Chotcouguov 3/ CONTRE 
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p.c-i2K2K3o,4M5, / D ' U N A U T R E M O N I S E T c l . a m K 7 W ^ , 

7T..9KX) 
^Ploce du Canada 9(1 

tt AM AU CM-fAiC SEUiMfiVT 
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i n é Parc L a v a l 4 

62? 55b5 

• 01 Dalmattenv 

t e Dauphin I i\ 6OS0 

Verdun miM 
kCine Parc Laval 1 8 . . SSSV 

PCX* 
TOI 5 Terence Mil l Bud Spencer 

i C U L ET C H E M I S E 

AUSSI 29 FILM A CHÂQUl Ci Hi 

Jean Ta lon . 100 Cine porc Odeon 2 mi 

C i n e P a r c Lava l 3 iJJ 5555 

U HLM AUX Cft>PA*C5 

•l'Alton siiKQiuut s* 
rChafeauguav ? • 
Cine • Parc Lava l 3 

6?7 5555 

John Belushi 
T H E 

BLUES B R O T H E R S 
ATW:mi5,21h40 
OÉC.:19h,21h25 

Square Decane 1 III mo 
Alwater \ u~. 1 « 

1 " x m 

k lES MUPPETS 
ÇA C'EST ^ 

rVîw* OU CINÉMA 
<S 1 hSO. JhJO. 5h30. 

W , m 7h*>.9fJ0 

Le Dauphin 7 *ùkw 

WALT DISNEY [r*X« 

LE CHAT Q U I V IENT DE L'ESPACE 

La Belle «tu Bois Dormant 
Mercier .M hM 
Villerov i l i V-

Cine-Porc Bouchervil lc 1 i î k - k 

Richard Harr is 
LE PUTSCH 

. DES MERCENAIRES 

AUSSI 2» fil* A CHAQUf Cl*t 

Odeon Lova i? Bros\o»d 1 «5 51 
Cine parc Voudreuil \ 

Cine poic St Mothi^u 151 »* 
Cine parc SI Jf rome 2 • 1 

LaScalo 

Un cheval 
1 •. » •. légendaire 

L'ETALON N O i R 
Champlain 1 b.« SI5 A CHAQUl Cl*( 

lOdeonLavaM i l Brossard 3 10 iSO» 
Cine porc Odeon 1 

O n e parc Choteauquoy 1 
C r é m o n e m i. 0 Ren St Jerome 
^Cme porc St Jerome | 4jf 4 

Capitol St Jecn 

60 spectacles, 400 artistes sur 5 scènes 

17 au 20 juillet 
• 

L A G R A N D E V I R É E 

1 " FESTIVAL DU SPECTACLE 
AU QUEBEC 

LACHUTE 

Jeudi: 
12h Grande parade dans les rues 
13h- l5h30 Théâtre pour enfants La Noix de 
Coco 
i4h Les Echassiers de la Baie 
I5h30 La Cantatrice Chauve 
17h Ciboulette 
I9h Le Théâtre Parmmou 
20h : Soi rée western: T l -b lanc Richard, 
Paul Brunel le , Bobby Hachey et Julie DuGuay 

23h.30 Stephen Cassonade' Faulkner 

Vendredi: 
I 3 h 3 0 - i 5 h 3 0 Le Gyrosr.ooe 
pour enfants 
I4ri Maurice Paquin 
17h30 La Pouet Pouet Band 
I9h Le Theatre des cuisines 
19h30: Jim Corcoran 
21h : Jean Lapolnte 
23h30: Corbeau 

A T * ! * , 
i 

théâtre 

Lea spectacle* auront lleti beau temps mau-
vala temps. Camping, hébergements dispo­
nibles dans la région 
Terminus Henri-Bourassa • autobus CTL di­
rection LACHUTE • Autoroute des Laurentl-
des, sorllo 39 • D'Ottawa: Rte 148. direction 
L «chute 

Billets a l'unité ou Livret de 25 billets $12 S0 
Adm'ssion réduite pour moins de 14 ans 

Bi l lets en vente dans tous les compto i rs 
T R S 

Renseignements Reservations sans frais 
1-800-363 2573 et G62-C525 

Comptoirs TRS 
Montreal Métropolitain La Baie. Simpsons. 

Miracle Mart Montreal Trust Place Ville-Mane 
• Quebec • Sherbrooke 

• Sore' • T ères Miracle lUv i 

Samedi 
I3h00-15h30 L'Arnere-Scene théâtre pour 
entants 
I3h30 Barde 
t6h Gilles Valiquette 
t6h Théâtre La Grosse Val ise 
17h30 Les Echassiers de la Baie 
I9h30 Reynald Bouchard 
19h : Pierre Labelie 
2 lh : Plume Latraverse 
24h : D lo t te Blues Benne 

Dimanche 
I3h00- I5h30 Le PtitapM le théâtre pour en­
fants 
13h30: Richard Séguin 

iBh Ginette Bellavance Théâtre Musical 

17h .1755 

I9h i Arquemuse Théâtre de France 
19h30 Diane Tell 
21h30 Edith Butler 
et puis I A N I M A G I Q U E . une éblouissante 
t roupe d 'animat ion des clov*ns. des jon­
gleurs, des acrobates, des magiciens, des ar­
tisans et artistes„peintres. un mini-ranch une 
garderie et un terrain de ieux pour les en­
fants, et des attractions et des foules de sur 
prises 

M o n t r e a l 

DISC0MANIE 

367 'ouest, rue Sainte-Catherine 

M o n t r e a l 

ED. ARCHAMBAULT 

500 est, rue Soinre-Carherine 

Mont réa l 

CARREFOUR DU JEANS 

6695, rue Saint-Huberf 

Bi l lets e n v e n t e auss i c h e z : 

Laval 

LA PIPE A PAPA 
1950, boul.de la CoLjrde 

GotVies Papmef 4 

Saint-Eustoche 

MUSIC MART 

Centre d'ochch Scint-tustochc 

Sainte-Thérèse 

LIBRAIRIE STE THERESE 

7, rut fvrgeon 

V 

Rosemère 

NANTEL MUSIQUE 

401,boul. lebeiie 

http://xC6.edcsNe.qes2
file:///Brossard
http://boul.de
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a r t s e t 

s p e c t a c l e s 

c'est la 
culture 
mise à la portée 
de tous 
dans La Presse 

un rettaurant... un menu français, une suite de talons 
u n © mezzanine... de l'espace, des plats pour petits et grands appétits 

•t beaucoup d'amour 

1647, rue Saint-Denis, Montréal b a r : (514) 288-2800 
r e s t a u r a n t : 288-4801 

118 ANS 

J Ï Î U U 1 
I VM>S| I K I I I K MOISI IN 1MI t M M U I V 

PLUS:2nd EmOTtCFlUtênCotor 

tnaamaaasaaMa h o t 

. A nous les1 

\ BELLES 
D A N O I S E S 

C S 3 V I R G I N I A 
OUVERTE«"PASSMS 

P L U S : 2 « F / L « O N K A 

LUE aux 
MILLE PLAIS1RSI 

omega 
> v a ' ' * Ô ) 3JJC 

D E S D E M A I N 

L A V o m m E 

EXTRAORDINAIRE D'UN 
ADOLESCENT À LA 

RECHERCHE DU TRÉSOR 
MTEZm DE LA 
"MAMTA DIABLO"! \ I? 

avec G ILBERT R O L A N D MARIO C U S T O D I O 
un film de S A U L S W I M M E R mus ique de DEODATO 

" D A N S LA TRADITION D E S 
f i l m s d e W A L T D I S N E Y 

P E R L E N O I R E 

UNE HISTOIRE 
D'AMOUR À 
FAIRE RÊVER 

MAIN SERA TROpTARd 

ST DENIS C R E M A Z I E 388 4210 
O D E O H 1 - L A U A L 

ctwnt im - NVP ER MftHCNE B O U L S T MARTIN MARDIS 687 5 ? i î 7 I < 
CIHE-PARC ODEOf l 2 B R O S S A R D 3 

man CHftmptAin |Trjnscinjrjienne.s St Bruno)98 ML L I S I I I . . i L 
655 0692 - 655 0697 B O U L I A S C K E R E A U 4 6 5 5906 

CIHE-PARC CHATEAUGUAV 1 
4 M I L L E S OU P O N T M E R C I E R V E R S 
C H A T E A U G U A Y 6 9 1 1 1 1 0 - 8 6 1 0 6 5 9 

A U T O R O U T E O E S L A U R E N T i O E S R [ X 
S O R T I E 4 4 - 4 3 6 4 / 7 3 

i 

C H R I S T O P H E R A T K I N S 
B R O O K E S H I E L D S 

B O H A U E t l T U R E 1 
P L A C E B O H A V E N T U R E 861 2726 

C O T E D E S - r t E l C E S 1 
P L A Z A COTE DES N E I G E S 735 5527 

S T A T I O N N E M E N T G R A T U I T 

D E S D E M A I N 

T E 

Vivez une grande aventure 
au coeur du continent africain 

0e 

v . LES SITUATIONS 
LES PLUS COCASSES, 

H LES GA6S LES PLUS FARFELUS 
OANS LE MEILLEUR DE FUNÊS 

DEPUIS 10 ANS ! 

U R S U L A JACK GIULIANO 

A N D R E S S • PALANCE • G E M M A L O U I S D E F U N E S 
E R C I E R - ( H U E R A I 

S^E C A T H E R I N E P iE I I 255 62^4 ST D E N I S IARRT 388 55 ?? 

C l f l E - P A R C O O E O f l 1 I C I R E - P A R C L A V A L - 1 | C IRE ' -PARC C H A T E A U G U A V 3 
Trjnscanirjie<ine.sort.e<S: 8runo)98 A U T O R O U T E O I S L A U R E N T I O E S 

655 0692 - 655 0697 SORTIE 1 4 - 622 5555 
4 M l L t / i O U P O N T M E R C I E R V E R S 
C H A T E a J s U A V 6 9 1 1 3 1 0 - 8 6 1 0 6 5 9 

p r i x " " la ' c m t ' q i j " "q u l bec oise " %'o" " j 

H i l / E R B L E U 
DUCAT D ' O R 
HAonnh+ire 1979 

À L'AFFICHE 

L I S F U M S O U C R E P U S C U L E 

'>fM 7h 9h S A M et M 1h 3h Su / h - * h 

Ouimetoscope 

C I N E M A S U N I S $ 3 . 2 5 
TJK3^ADOIXSCEiNTSl4-Ï7 A N S (sauf 
/ l i V c i v e c C A r t e d ' i d e n t i t é e t p h o t o pouard» 

VENEZ VOUS DETENDRE D A N S LE CONFORT DE N O S 
SALLES CLIMATISÉES! 

U G O T O G N A Z Z I MICHEL SERRAULT 

la Cage aux Folles 
Le P A R I S I E N 2 

4 8 6 S T E C A T H E R I N E 0 8 6 6 ) 8 ! > G 
2e ANNEE! 

1:10; 
2:55; 
4:40; 
6:25; 
8:10; 
9:50. 

( Jscar r/u TlCeîf/eur 7///n ( iranqer 
t . 4ÉT > f c . 

' | M . M I m >RT 

Se 

t a m b o u r 
Le PARISIEN 3 

48t S I » C A I M I H I N J 0 8 8 0 Mit, 
1:00; 3:30; 6:15; 9:00. 

O'D l t» r A t R t pr«s« 

etêttemcùme.?.. 

Le PARISIEN 5 1 2 . 2 0 ; 2 : 0 5 ; 4 0 0 . 5 5 0 ; 
7 : 4 5 ; 9 : 3 5 

«JACK N I C H O L S O N EST SUPERBE!» ^ 
—Hamilton Spec. . 1 ^ 

A STANLEY KUBRICK fllM g » ^ f * J 
JACK NICHOLSON SHELLEY DUVALL " * 

KENT 1 
6 1 C O S H l R B R O Q K f 0 4 8 9 9 / 0 3 

1 8 a n s 
A d u l t e ] 

FAIRVIEW 2 
T R A N S C A N S 5 ? 6 9 / B 0 9 S 

L O E W S 1 | ® 
954 :Tf-CATHHJNt 0 1*1-7437 ?ELL 

- Q 

LOEWS et FAIRVIEW: 1:10; 
3:50; 6:30; 9:10. 

KENT Sem 6h30 et 9 h l 0 . 

L ' H C M M E LE PLUS 
RECHERCHE DE LA 

PRISON DE WAKEFIELD, 
C'EST LE DIRECTEUR 

Robert Rcdford 
'BRI'BAKER" 

LOEWS 1 2 15. 2 3 5 ; 
4 : 5 5 ; 7 : 1 5 ; 9 : 3 5 . £ » . 

AVENUE 7 0 0 . 9 2 0 
D O R V A l : 6 30 . 9 : 0 0 

L A V A I : 6 :30 : 8 5 5 
GREENFIELD 7 :20 . 9 4 0 

AVENUE 

L O E W S 2 | ® 
9$4 S T l - C A T H i t l N f 0 I61.74J7 P E E L 

LAVAL 2 
i ? 7 4 A v f B R E I N I 1372747 CIM1E l A V A l 8 8 8 7771 

OORVAL 1 GREENFIELD PARK 1 
? 6 0 A V f O O R V A l 8 ) 1 I U I PI G R H H H t l O P A R K 6/1 1 1 7 1 

WALT DISNEY'S 

H M | 

m i t r y S ^ r S n i j 
THE ORIGINAL . ' • 

VAN HORNE 
! . ' ' • ( C O U O E S M ' i i ! S / 3 1 8 7 4 3 

FAIRVIEW 1 
T R A N S C A N S 5 ? 6 9 / 8 0 9 b 

IPOUR TOUS! 

V A N 
H O R N E : 

1:15; 3 3 0 , 
6 2 5 ; 9 . 0 0 

F A I R V I E W 
T 0 0 . 3 5 0 ; 
6 15. 9 : 0 0 . 

Il faut courir voir le 
film de Mel Brooks. 

J 1*PARISIEN 4 
4 « 6 S f f l * T N ( * i * f 0 J 8 S 6 

fsîM PRISON 
( B L A Z I N G S A D D L E S ) 

1:15; 3:05. 4 55; 6 4 5 ; 8 35; 9 25 

-L'HOMME À DEUX TETES 
GREENFIELD PARK 2 
P I C R f I N f l f l O P A R A • / « 6 1 7 1 S E M A I N E : 6:05; 7:50 

L e «« 1 4 j u i l l e t » 

f r a n c o - q u é b é c o i s 

LA ROCHELLE, 
Ouest de la Fran­

ce ( A F P ) — Plusieurs 
milliers de specta­
teurs enthousiastes 
ont assisté mardi soir 
à La Rochelle 
(Charente-Maritime) 
au «14 juillet» franco-
québécois marquant 
la fin du festival d'art 
contemporain. 

Différé à cause du 
mauvais temps et de 
la pluie incessante qui 
est tombée toute la 
journée du 14 juillet 
sur la capitale de la 
Charente-Maritime, 
«Métaphores pour un 
monde nouveau» a été 
présenté mardi soir 
devant un public très 
nombreux et sous un 
ciel redevenu serein. 

Ce spectacle qui 
marquait tout à la 
fois, la Fête nationale 
française, la fin du 
festival d'art contem­

porain et l'apothéose 
de l'opération 
«Québec 80» en Cha­
rente-Maritime, cons­
titue une réussite 
exemplaire de la col­
laboration qui s'est 
établie entre les artis­
tes québécois, et les 
structures d'anima­
tion rochelaises. 

L e spectacle, ima­
giné et mis en scène 
par Bernard Mounier, 
directeur de la Mai­
son de la culture de 
La Rochelle, avait 
pour thème, l'histoire 
des relations entre la 
France et le Canada, 
et en particulier entre 
La Rochelle et la 
«belle province». 

Sur un long et très 
beau poème de Michè­
le Lalonde, qui avait 
participé la semaine 
dernière au spectacle 
poétique «7 paroles du 
Québec» le composi-

U N E C O M É D I E R O M A N T I Q U E A L ' A M B I A N C E C H A L E U R E U S E 1 

B U R T R E Y N O L D S 
J I L L C L A Y B U R G H C A N D S C E B E R G E N 

M E R C I d'avoir 
été m a femme 

. . .AU LAVAL et VERSAILLES 

PARISIEN: 1:00; 3 00. 5 00; 7.00. * 0 0 

LAVAI. 7:10 —VERSAILLES 7.00 
Le PARISIEN 1 

4 8 b 3 1 F C A l H l R l N E 0 3 6 Ï 3 « D 6 

C ( « 1 R l l A V A l 688 T / ? 6 PIAC1 V I K S A I U I S 3 b 3 7 I B 0 -

LAVAL 4 VERSAILLES 1 

H E U R E U S E M E N T . CE 

N ' E S T Q U E D U C I N E M A 

- --

PALACE: 12:35; 2 20; 4:05; 5:50. 7 35, * 20 
LA CITE: 7 35. 9 20. 

CLAREMONT:7 :10 , 9.10 
LAVAL: 6:05; 7 45; 9 25. 

POLLARD: OUVERTURE 7:30 ? . M . 
La Ci té 2 

PALACE CLAREMONT 
698 S U L A I H t H l > ) t Q 8 6 6 0 8 9 1 ' ^ 0 3 8 S H I R B R O O M 0 4 8 6 / 3 S S 

LAVAL 1 Cineparc OOLLARD 2 

C f W Î R I l A V A l lit I 111 T R A N S C A N A ( 3 l t N f t ( S Sb 6 1 4 8 4 4 ? 

ILS S 'AMUSENT . 
FOLLEMENT EN 

COMMETTANT LE CRIME 
OE LEUR VIE! 

mon? 
V 

P L A C E V I L L E - M A R I E : 1 2 3 5 ; 2 3 5 ; 4 : 5 0 ; 7 . 0 0 . V 2 0 . ! . . ^ B J J t . \ 
D O R V A L 6 5 5 . 9 2 0 

K E N T 7 20 . 9 2 5 
C l * » M A I 1(17644 

P L A C E VILLE M A R I E 

OORVAL 2 KENT 2 
? 6 0 A V f O O R V A l 631 8 6 1 6 6 1 0 3 S r t f R B R O O K f 0 489 9 / 0 3 

-Fome»... un embrasement d encrqie, de 'roicheur, de 
Vitalito, de jeunesse et de talent. . o i > resplondissent mille 

facettes du chant et de !a danse 
Çharln Chuphn. -Loi A n p f . ' r » 7 

. •* / 

r L A I S S E Z - ^ " 
M P A S S E R 

« w , ^ u N O N 
United ArtlttS V A L A B L E S 

YORK 
I Ï R / S 1 I r « t H | 8 i « j | I l 13 / 8 9 / 8 

1:25; 3.55; 6:25; 9:00. 

L A G U E R R E D E S M O N D E S » [ ^ 

CHATEAU 1 

V E R S A I L L E S 7 : 1 5 

VERSAILLES 2 
S I Ù t N I S I T I E I A N C C N ? /1 110 1 P ' . A C F V l R S A I t K S J S 3 / 8 8 U ^ 

Quana u n CHAUFFFUR d'TAXI d e v i e n t 

• iiiimiiiii,! CHAUFFERETTE ! '{0»0» MllTt)N 

AUSSI 2e FILM 
D A N S CHAQUE 

C I N E M A 

GREENFIELD 6 40; 
8 25 — VE«AILL£S 

605:7 50 

VERSAILLES 3 GREENFIELD PARK-3 
P I A C I V I R S A I I U S i b J / S 8 0 " • • • » » • " C R t f N f l t l O V A R U 6 / 1 6 1 7 4 

mm 
m L id } ! \ 

D f . C X C R A . N D S S'iv ( E S 18 ANS 
Adultes! 

CHATEAU 2 LAVAL 5 
I fMNtt l f B I l â l C M 7 / 1 1 1 U I C f U T K I l A v A l %M Ulk 

«xi V O L E U R S 
V I T E S S E 

RIVOLI 2 
• I 0 » P i M T I I I A 8 J 6 I R 7 / / 3 I 7 S 

FLESH CORDON 13 55,6 15 9 30 
-PETALES 1 20;4 30.7 Si 

R IVOLI 1 

ST O t M l S I l B f l A N C I R 711 3 1 7 » 

C A S S » G U E U L E 2 40 6 0 0 , 9<JO 
D j A N O O 100; 4:25; 7-50 

têur québécois, Ber­
nard Bonnier, a créé 
un thème original 
é lec t roacous t ique , 
qu'il a dédié à Pierre 
Henry. «Métaphores 
pour un monde nou­
veau» a été présenté 
dans Pavant-port de 
La Rochelle, transfor­
mé pour la circons­
tance en théâtre de 
plein air, silloné de 
bateaux, animé par 
deux canons laser, et 
illuminé par les fu­
sées traditionnelles 
d'un 14 juillet. 

« H e u r e du c o c k t a i l » 
Lundi-vendredi 
16h00 à 19h00 

GRATIS: Comptoir 
de fromages 

assortis 

D u mercredi soir a u 

s a m e d i soir inclus, 

d e 10H30 p . m . 

à la fermeture 

À l a d e m a n d e 

g é n é r a l e l e r e t o u r d e : 

LINDA 
COPPERFIELD 

ET SON TRIO 

P A R C B E L M O N T 

• THE FOUR LADS # 
• 17, 18, 19, 20 juillet * 
• Animatour Jean Simon • 

LES DECOUVERTES DE 
JEAN SIMON 

CHAQUE LUNDI SOIR 

•s 

TOUS LES JOURS 

T a u t toi j t i 
• i n ; I M l K l i i 
• W M or. 
ISMl 
888 

Mosttr 
Charge et 
Visa 

• 

• t u * ta k»«int «t |« 

Ouvert tous les jours! 
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PRESENTE 
ERTRRND GRGNON 
JRNINE MICNOLET 

ET 
REJERN 

LEFRRNCQIS 
DRNS 

°EROBERTTHO^SS 
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DU 17 JUIN RU 30 ROUT 
MARDI RU VENDREDI 21 h. 
SAMED119 h ET 22:30 h. 

RESERVATIONS: 
[514)651-5250 

PRIX SPECIRUK 
POUR CROUPES 

Production: 
"Les productions Ré je an Lef rançois Inc.' 

Joan Armatrading, une conversion 
au rock qui lui coupe la voix 
Hier soir seulement, à la salle 
Wllfrld-Pelletler de la Place des 
Arts , la chanteuse britannique 
Juan Armatrading accompagnée 
par un orchestre comprenant: 
Ricky HI r i h a la gui tare . Rick 
Belke à la guitare. Richard 
Hayward aux percussions, D. 
Sims aux claviers et Bill Bodine 
à la basse. 

En première partie, le groupe 
ontarlen Cano. 

PIKES LAVOIE 

Si Joan Arma­
trading à une 

voix magnifique et 
attachante, hier elle 
ne passait pas tou­
jours bien cette belle 
voix, noyée sous l'a­
valanche de décibels 
qu'elle a choisi de 
propulser à l'intérieur 
de son nouveau spec­
tacle qui met l'em­
phase sur le rock. 

L'orchestre, quoi­
que très bon, ne s'ac­
cordait pas toujours 
bien à la personnalité 
de la chanteuse et de 
ses compositions. Le 
résultat était donc 
plutôt moyen et ma 
foi un peu décevant, 

mais admirable quant 
à moi lorsqu'elle a 
chanté «Me Myself I» 
la chanson titre de son 
tout récent microsi l ­
lon. 

I l faut bien dire que 
ce disque est nette­
ment plus rock que 
tout ce qu'a produit 
auparavant la jeune 
artiste native de l'île 
de St Kitts dans les 
Indes occidentales. 
Devenue britannique 
par transplantation, 
Joan Armatrading a 
amorcé sa carrière il 
y a à peine sept ans, 
ce qui ne lui a donné 
que le temps d'explo­
rer le folk, le jazz , le 
blues, le reggae et les 
autres musiques an­
t i l laises, auxquelles 
elle vient ajouter une 
couleur rock. 

Avec beaucoup de 
son, trop à mon goût, 
moi qui m'attendais à 
quelque chose de plus 
intimiste, Joan Arma­
trading et son nouvel 
orchestre, spécialisé 

Une voix attachan­
te 

dans le rock pour 
avoir accompagné 
quelques grandes 

vedettes de ce style, 
ont quand même don­
né un bon show. 

I l n'y avait pas de 
problème sur la scè­
ne, les lumières 
jouaient fort bien, 
faisant bril ler la ve­
dette comme ces ac­
compagnateurs dont 
le bassiste Bi l l Bodi­
ne, qui est venu prêté 
sa voix à quelques 
chansons. Mais il y 
avait comme un pont 
de rompu entre l'ar­
tiste et son public. 

C'est par ailleurs là 
une chose bien nor­
male, l'approche qu'a 
un artiste face à son 
spectacle ne collant 
pas nécessairement 
au goût de son public. 
L'orchestre et la 
chanteuse ne se ma­
riaient tout de même 
pas toujours très bien 
sauf pour les chan­
sons vraiment rock ou 
de blues. 

Je me trompe peut-
être, ou bien c'est 

Joan Armatrading 
qui nous a trompés, 
mais ce n'est pas 
comme ça que j 'envi­
sageais cette perfor­
mance; bien que j 'aie 
vraiment goûté le tout 
dernier disque très 
rock de Armatrading. 

E l l e était par ai l ­
leurs fort à l'aise sur 
scène, se coulant dans 
l'ombre à l 'occasion 
et s'est montrée fidèle 
à son personnage, car 
elle affirmait au quo­
tidien anglophone de 
la métropole qu'elle 
ne faisait jamais une 
chanson deux fois de 
la même manière. 

Pour toutes ces 
femmes, en majorité, 
et tous les autres fans 
qui découvraient 
Armatrading et lui 
demeureront fidèles, 
car elle a un talent qui 
promet toujours pour 
l 'avenir, la chanteu­
se, guitariste, auteur-
compositeur-inter­
prète n'a pas pu déce­
voir. 

LES CJNlÉMAS FftANŒ HLM 

UNE OEUVRE IMMORTELLE ET INOUBLIABLE 

AUTANT E N EMPORTE 
L E V E N T 

desjardins 
UASllAim ' ;«8 I I il 
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à 20 h. 

Soirée de Reggae 
avec 
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THIBEAULT 3 
BILLETS: $8.50 
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En cas de pluie, les spectacles ont lieu 
au Kiosque International 
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Faites fi de la chaleur cet été! 
Climatiseurs Beau#mark 

à bas prix chez Simpsons 

-, » " ' " " " / ^ . ' : , ' •••Sx ,y* ftw-xS-Xw •> <-•<:>:••:•••:-:• y -
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Fraicheur et confort sont à votre portée cet 
été grâce à «Beaumark» et Simpsons! Cha­
que climatiseur «Beaumark» est muni d'un 
contrôle thermostatique à puissances multi­
ples et de turbines à vitesses variables. 
Orientation d'air réglable et système d'éva­
cuation d'air vicié. Turbines à moteurs cali­
bre lourd, ne requérant aucun lubrifiant. 
Complets avec nécessaires pour installation 
et instructions Fonctionnent sur courant 120 
volts. 

A. Climatiseur 6000 BTU. Turbines 2 vites­
ses. Rafraîchit jusqu'à 280 pi. ca. Déshumi-
difie jusqu'à 1.7 chop. (E.U) par heure. S 'a­
dapte aux fenêtres 24% ' à 40". Modèle 
75601 

Prix Simpsons 239 
A. 1 . Climatiseur 7800 BTU (non repré­
senté). Identique à l'appareil A, ci-dessus, 
mais de format plus grand. Rafraîchit jusqu'à 
470 pi. ca. Modèle 75801. S O Q O 

Prix Simpsons Z C ^ / 

~ • - . . . , • — . 
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—----- ,,, ' 
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B. Climatiseur 6000 BTU. Turbines 3 vites­
ses. Rafraîchit jusqu'à 280 pi. ca. Déshumi-
difie jusqu'à 1.7 chop. (E.U.) par heure. S 'a­
dapte aux fenêtres 24V à 40". Modèle 
75602. 

Prix Simpsons 
s 259 

329 

B 1 . Climatiseur 7800 BTU (non représenté) 
Identique à l'appareil B ci-dessus, mais de 
plus grand format Rafraîchit jusqu'à 470 pi. 
ca. Modèle 75802. <* 

Prix Simpsons 

C . Climatiseur 6000 BTU, pour fenêtres cou­
lissantes. Idéal pour appartements' Rafraîchit 
jusqu'à 280 pi. ca. Déshumidifie jusqu'à 1.7 
chop. (EU) par heure. S'adapte aux fenêtres 
21 " à 36" . Modèle 76602. $ 

Prix Simpsons 339 
C 1 . Non-représenté. Climatiseur 10 ,000 
BTU pour fenêtres coulissantes. Identique à 
l'appareil ci-dessus mais de plus grand for­
mat. Rafraîchit jusqu'à 610 pi. ca. Modèle 

76102- $AAQ 
Prix Simpsons

 l t f c t v 

Recherchez le sceau vert sur tous les appa­
reils «Beaumark». C'est la preuve que ces 
produits excellents ont été mis à l'essai au 
point de vue qualité et évalues par les labora­
toires d essai de la Fondation canadienne de 
recherche du Commerce de détail 
Tous les appareils «Beaumark» sont cou­
verts par une garantie écrite qui est incluse 
dans le manuel d instruction destiné à I u-
sage de l'acheteur Service d oxperts garanti 
à l'échelle du Canada. 

r,. 

Rayon ",C0, au cinquième, centre-ville. Aussi à Fairview, Anjou, Laval et St-Bruno. 
Venez, écrivez... ou composez 842-7221 jour et nuit 

ions 
Maintenant jusqu'au 2 août 1980 
Consultez le cahier de 48 pages couleur «Impressions» de 
Simpsons Vous y trouverez une foule de bons achats pour le 
foyer. Si vous n'avez pas reçu votre exemplaire, venez-en 
chercher un au magasin Simpsons le plus près de chez vous. 
Commandez dès maintenant. 

Composez 8 4 2 - 7 2 2 1 jour et nuit. 

k 
s i -
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Le caucus 
libéral se 
met à l'étude 

OTTAWA —- Le comité spécial formé par 
le caucus des députés libéraux fédéraux 

du Québec pour étudier la réforme constitu­
tionnelle s'est réuni pour la première fois hier 
matin et a convenu de s'attaquer en priorité à 
la question de la déclaration de principes qui a 
suscité une telle controverse depuis la sugges­
tion d'énoncé faite par le premier ministre 
Trudeau, le 9 juin dernier. 

GILBERT LA VOIE 
de notre bureau d'Ottawa 

Le comité, qui compte maintenant 12 mem­
bres avec l'adhésion hier du député de Laurier, 
M. David Berger, compte par ailleurs tenir ses 
travaux dans les comtés de certains des dépu­
tés participants, de façon à pouvoir consulter 
la population. C'est à tout le moins ce qu'a dé­
claré hier son coordonnateur, M. Jean-Claude 
Malépart, qui a indiqué à titre d'exemple qu'on 
pourrait se réunir à Montréal la semaine pro­
chaine si la Chambre des communes ne siège 
pas, et qu'on envisageait même la possibilité 
de se rendre jusque dans le comté de Mani-
couagan, représenté par le député André Mal­
tais. Le comité, qui ne s'est réuni qu'une heure 
ce matin, se propose de travailler une demi-
journée mardi prochain, et de consacrer des 
fins de semaine entières à sa tâche au cours 
de l'été. M. Malépart, qui a réitéré hier sa con­
fiance de voir le ministre Jean Chrétien obte­
nir des résultats intéressants dans ses négocia­
tions avec les provinces, a indiqué que le but 
du comité n'est pas d critiquer qui que ce soit 
ou quoi que ce soit, mais de proposer des amé­
liorations à ce qui a déjà été avancé dans ce 
dossier. Le comité, incidemment, regroupera 
aussi quelques sénateurs qui ont manifesté 
hier leur intérêt pour ce travail. Leurs noms 
n'étaient pas encore connus hier, mais on peut 
prendre pour acquis que le sénateur Maurice 
Lamontagne, qui suit le débat constitutionnel 
de très près, sera de la partie. 

$2.5 millions pour 
démolir les nids à feu 

QUEBEC ( P C ) — Le ministère des Affai­
res municipales vient de mettre $2,5 mil­

lions à la disposition des villes de Montréal et 
de Québec pour un programme d'élimination 
de nids à feu 

En vertu du protocole d'entente, le ministère 
versera $2 millions à Montréal et $500,000 à 
Québec, et les deux villes devront engager des 
sommes équivalentes. 

Les fonds ainsi accumulés serviront à des 
travaux de démolition, de déblaiement et d'a­
ménagement ayant pour but de réduire les ris­
ques d'incendie. 

Les citoyens pourront se prévaloir de ce pro­
gramme en s'adressant à la ville concernée qui 
est responsable de la gestion des fonds. 

SUR UN DE NOS MAGNIFIQUES 

MODÈLES DE 

CUISINE EN CHÊNE 

MESDAMES, EN AVEZ-VOUS AS­
SEZ DE TRAVAILLER TOUJOURS 
DANS LE MÊME VIEUX DÉCOR, 
VOICI L'OCCASION RÊVÉE POUR 
RAJEUNIR VOTRE CUISINE. 

PLUS DE 62 MODELES DE 
CUISINE EN MONTRE 
IL Y EN A UNE POUR VOUS 

482 0600 
SERVICE DE RÉNOVATION 

ÊTROPOUÎAffi 

QUELS SONT VOS BESOINS? 
• GRENIER • DORTOIR 
• SALLE DE JEU 
• SALLE DE BAIN 
• B I B L I O T H E Q U E 

• BUREAU • TOITURE 
• TRAVAUX DE MENUISERIE 

• RENOVATIONS GENERALES 

4058 OUEST. RUE JEAN-TALON 
CÔTÉ OUEST DE L'EDIFICE 

CESCO 

J,I 
v r r f i 

NOS HEURES 
D'OUVERTURE 

SAM. 9h à 4h 
DIM. llhaSh 
LUS. MAI.. 
MR 9h a 5h 
ttCvBi 9hà8h 

i MD 
Simpsons pense à vous! 
Pensez à Simpsons! 

^ D 

Rabais 7 9 8 6 

Ensemble s téréo 
« A u d i o v o x » pour auto 
Prix ord. Simpsons 349 .85 

269" 
Un merveilleux ensemble stéréo signé «Audio­
vox» pour votre auto! Comprend: radio AM FM 
stéréo à boutons-poussoir, joue-cassette sté­
réo, amplificateur compensateur 50 watts et 
haut-parleurs tri-axiaux. 

Si achetés séparément: 

D. Rabais 29.96 — Radio AM/FM stéréo 
avec joue-cassette stéréo. Radio avec synto-
nisation à bouton-poussoir, équilibre stéréo 
4 façons pour réglage rapide. Joue-cassette 
avec bouton pour marche avant rapide/éjec-
t i 0 n ' -• I 2 r t 9 9 

Prix ord. Simpsons 199.95 1 Ozf 

D1. Rabais 19.96 — Amplif icateur-compen­
sateur convertissant stéréo ordinaire en sys­
tème haute fidélité. 5 contrôles coulissants. 
Peut donner jusqu'à 50 watts de puissance. 

5 9 " Prix ord. Simpsons 79.95 

D2 Rabais 14.96 — Haut-parleurs tri-axiaux 
3-dans-1. Haut-parleurs séparés pour notes 
graves, notes moyennes et notes aiguës. 

Prix ord. Simpsons 69.95 5 4 " 

Remise en acier 
10' x 8' 
«Spacemaker» 
Prix Simpsons 

249" 
A. Capacité env. 442 pi. eu. Dimensions exté­
rieures env. 1 2 1 " x 97%" x 76'* (comprenant 
extrémités du toit); intérieur env. 115%" x 92%" 
x 75%". Structure genre canal en acier galva­
nisé immergé à chaud, toit en croupe avec pou­
tres. Parois en acier pre-fini «Stelcolor», coins 
monopièces enveloppants. Ton rouge sequoia. 
Modèle BM108. 

Rabais 1 9 " 
Tondeuse à essence de 
luxe 2 0 " «Sup remacy» 
Prix ord. Simpsons 169.98 

149 9 9 

B. Exclusivité Simpsons! Efficace tondeuse mu­
nie d'un puissant moteur 3.5 c.v. «Briggs and 
Stratton». Démarrage facile, tirage vertical; 
contrôle des vitesses monté sur le guidon, vous 
permettant de régler le débit de puissance du 
moteur selon le besoin. Carter 2 0 " en acier ca­
libre l ou rd avec d é f l e c t e u r s avant et a r r i è re 
pour coupe et décharge précises. Grandes 
roues «Mag» — 7 " à l'avant 8 " à l 'arrière. Ré­
glage manuel de la hauteur 5 positions. Ro­
buste guidon forme d'anneau fini chromé, in­
corporé à la tondeuse, se plie pour rangement 
facile. Carter ton rouge, protege-moteur. Mo­
dèle CH500. 

C. Aussi disponible (non représenté) — Ra­
masse-gazon de luxe. Pratique sac en polyes­
ter solide, muni d'une glissière. Modèle C205. 

Prix Simpsons 

1 8 " 

m 

Rabais 1 9 % à 3 1 % 
«Blue Cora l» pour 
l'entretien de l'auto 
E. Rabais 19% — Fini protecteur «Blue Poly» une opéra­
tion; nettoie et fait reluire la carrosserie de votre auto, pro­
tège contre la pluie acide, le soleil, la neige, la graisse, les 
lave-autos, le sel etc Fini garanti 2 ans ou argent remis par 
le manufacturier. Contenant de 12 oz — pour application 
sur 2 autos de format régulier. 0 ^_ 4 4 9 9 

Prix ord Simpsons 14 95 1 1 
F. Rabais 20% à 3 1 % — Cire -Record Times» pour net­
toyer et faire reluire votre voiture. Une couche suffit. 

Cire liquide 16 oz. Prix ord Simpsons 7.99 5 4 9 

(Non représentée) 
Cire en pâte 8 oz Prix ord Simpsons 4 99 3 

G. Aussi disponible (non representee) — Brosse pour 
nettoyer la voiture. Filaments synthétiques, manche alumi­
nium, tête vinyle et arrêt automatique de l'eau Env 18 de 
l o n g Prix Simpsons 3 " 

Rabais 5 9 9 6 

Radio AM/FM stéréo 
Prix ord. Simpsons 139.95 

7 9 " 
H. Radio stéréo «Audiovox» avec joue-cartouche 
8 pistes. Commutateur local/distance pour FM, sé­
lecteur coul issant pour choix de bande AM ou FM, 
contrôle équil ibre stéréo et contrôle de tonalité. 
Joue-cartouche à témoins lumirieux et sélecteur 
pour changer de programme au simple toucher 
d'un bouton. 

Ventilateur 4 8 " avec 
pales en bois pour plafond 
J. Ce ventilateur vous procurera confort dans votre foyer. 
Déplace l'air chaud près du plafond en hiver, crée une 
brise confortable les jours chauds d'été. Modèle silen­
cieux. Dispositif de réglage à vitesses multiples, se fixant 
au mur. Installation facile — s'adapte à la plupart des pla­
fonniers. Base plaqué laiton. Pales ton acajou. 

K. Aussi disponible (non représenté). Ventilateur de pla­
fond 36" avec pales en métal. Blanc ou brun. 

1 9 Q " 
Prix Simpsons I mW 9 

Prix Simpsons 

249 98 
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Rayon 690 , au sous-sol, centre-vil le. Aussi à Fairview, Anjou, Laval et St-Bruno. 

Venez, écrivez.. . ou composez 842-7221 jour et nuit 
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